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Construction du drapeau européen 
 
Anca Cristina Sterie 
 
Université de Lausanne, Suisse 
 
 
L’étude du drapeau de l’Union Européenne offre un terrain de recherche intéressant, en raison 
de la nouveauté de ce symbole (qui n’a que 53 ans) et de son impact politique et social 
aujourd’hui. Situé parmi les symboles supranationaux les plus reconnus mais en même temps 
se voulant représentant d’une citoyenneté,  le drapeau européen a parcouru un chemin difficile 
et rencontre encore beaucoup de critiques aujourd’hui. En questionnant son parcours et son 
statut, on pénètre un processus de construction politique et sociale, tant du symbole lui-même 
que de la société qu’il est censé représenter. Le regard sociologique inspire à poursuivre une 
analyse tant de la dimension historique que de celle sociale, économique et politique qui ont 
attisé sa création ; à son bénéfice, une utilisation ad hoc du drapeau européen qui dépasse 
probablement les limites imaginées par les pères fondateurs de l’UE.  
MOTS-CLÉS : drapeau européen, symbole politique, symbolisme graphique, réinvestissement 
des symboles, construction sociale.  
 
 
The study of the European Union’s flag offers an interesting research domain, due to the 
novelty of this symbol (that is only 53 years old) and its political and social impact today. 
Situated amongst the most famous supra-national symbols, but in the same time meant to 
represent the idea of a citizenship, the European flag has followed a difficult road and still 
encounters much criticism today. By questioning its path and position, the researcher can 
penetrate a process of social and political construction, of the symbol it-self as well as of the 
society that it is meant to represent. The sociological view inspires the research to follow not 
only the analysis of the historical dimension, but also that of the social, economic and political 
dimensions that have stirred its creation. A popular use of the European flag that probably 
goes beyond what the founding fathers of the EU have imagined shall be at the benefit of this 
kind of research.  
KEY-WORDS: European flag, political symbol, graphical symbolism, symbol re-investment, 
social construction 
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L’UE s’est dotée, petit à petit, d’une grande panoplie de symboles «européens», dont certains 


ressemblent aux symboles politiques nationaux : le drapeau, l’hymne, la monnaie. Selon des 


sondages (Bruter, 2004), parmi les symboles qui n’ont qu’une fonction d’exhibition, le 


drapeau européen est le plus connu et utilisé. La présente étude propose une incursion dans les 


moments clé de la vie de ce symbole (1.la décision d’adoption et sa création, 2. sa 


présentation et son acceptation par la société et 3. son utilisation actuelle) afin d’enquêter sur 


le processus de construction d’une symbolique attribuée au drapeau européen.  


 


 


 
L’adoption du drapeau par le Conseil de l’Europe (CoE) : de 1948 à 1955 


Déjà en septembre 1948, le CoE montre les premiers signes d’intérêt envers la création d’une 


opinion publique favorable à son projet d’union entre ses membres. Un rapport amène pour la 


première fois la discussion sur l’adoption d’un drapeau comme moyen pour sensibiliser 


l’opinion publique des membres – ce drapeau réunira tous les drapeaux nationaux des pays 


membres, symbolisera « la fin des luttes fratricides » et aidera à la « réconciliation » (Manné, 


1948 : 1). C’est à ce moment que l’aventure de la recherche d’un drapeau européen débute.  


Le choix du drapeau a été sujet de disputes entre nombre de propositions. Par cette longue 


décision et la variété des choix (dont il sera question dans les pages suivantes) il n’est pas 


erroné de conclure que l’ « Europe » n’était pas encore un concept commun dans le 


raisonnement de ceux qui se clamaient « européens ». C’est la mise en scène d’un évènement 


d’importance majeure: la recherche d’une soutenance populaire.  


Le 10 décembre 1951 un choix est fait parmi les nombreuses propositions. Le résultat affiche 


au premier rang l’emblème du Mouvement Paneuropéen (Goldner, op. cit. : 51). Néanmoins, 


la recherche est relancée et le 25 septembre 1953 le CoE est très proche d’adopter comme 


drapeau un cercle de 15 étoiles sur un fond bleu, proposé dès 1951 par Hanno F. Konopath, 


représentant le nombre de pays membres au moment donné (ce drapeau est avancé par le 


rapport Bichet1). Le problème posé par cet emblème était la 15ème étoile qui représentait la 


Sarre – membre du CoE, mais pas un pays à part entière. Le vote pendant l’Assemblée a 


désigné l’emblème à 15 étoiles comme symbole officiel, seules abstentions étant celles 


allemandes ; même si la majorité était atteinte, l’Assemblée a décidé de relancer la recherche 


afin de satisfaire tous les représentants étatiques.  
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Un Comité ad hoc, créé justement sur la question de choisir un drapeau, composé cette fois de 


héraldistes et représentants de l’Assemblée Consultative, arrivera à la conclusion que le cercle 


d’étoiles devrait en comporter 12, enlevant toute connotation de membres et ainsi la dispute 


sur la Sarre. L’adoption officielle du drapeau se fait le 8 décembre 1955, sur une proposition 


de Paul M. G. Levy et une réalisation graphique d’Arsène Heitz. Son inauguration officielle 


aura lieu le 13 décembre 1955.  


 


L’adoption du drapeau européen par la Communauté Européenne (CE): de 1959 à 1986 


La Commission des affaires politiques et des questions institutionnelles, en 1959, estime 


nécessaire qu’un drapeau soit élu afin de représenter les trois communautés, la CEE, la CEEA 


et la CECA (Goldner, 1988 : 93). La question d’utilisation d’un drapeau a aussi été posée par 


les Délégations de la Commission Européenne dans les ACP (Pays de l’Afrique, Caraïbes et 


Pacifique). Les délégations de la Commission dans cette région pouvaient avoir un statut 


diplomatique seulement si la CE était considérée apte à offrir un statut similaire que celui 


d’un pays (Dimier, McGeever, 2006). Il ne s’agit donc plus seulement du souci de 


représentation interne, comme pour le CoE.  


Le Directorat Général X (DgX) de la Commission Européenne sera chargé de le trouver ; ce 


Directorat est créé afin de découvrir des nouvelles manières de promouvoir l’idée d’une 


Europe unie et faire en sorte que les personnes se sentent comme des citoyens européens 


(Abélès, 2000 :36). Par le DgX ont été proposés le drapeau mais aussi la devise, les années 


européennes, l’utilisation d’un seul passeport.  


Pendant que le problème est traité par différentes Commissions, différentes emblèmes 


circulent, qui désignent déjà des tendances (l’agglomération circulaire, le fond bleu, les 


étoiles) mais qui n’ont pas l’ambition de devenir symbole européen – il s’agit d’une utilisation 


limitée à un ou deux évènements.  


Dans un premier temps, l’adoption d’un drapeau identique à celui du CoE a été rejetée, basée 


sur une demande d’autonomie et de différenciation2 et un concours a été arrangé parmi 20 


artistes des 6 pays de la CE. Ce concours avait été défini comme seul moyen d’atteindre 


l’opinion publique européenne, particulièrement celle des jeunes, et de découvrir son 


imaginaire européen – c’était aussi probablement une façon de prouver l’existence d’une 


identité européenne qui serait capable de produire un symbole unique. Ce concours n’a jamais 


eu lieu à cause de différents problèmes institutionnels. 


La Commission et le Parlement européen utilisent tour à tour des emblèmes différents. Un 


rapport du PE propose l’idée d’un drapeau commun pour la CE3, sans pour autant donner des 
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propositions. Une résolution de la même date adopte au nom du PE l’emblème du CoE. Le PE 


proposera de nouveau que son nouveau drapeau soit choisi comme symbole de toute la CE.  


Ceci sera  accepté, et l’adoption cérémonielle d’un drapeau pareil à celui adopté par le CoE se 


fait le 29 mai 1986 sur l’esplanade de Berlaymont, à Bruxelles.  


 


Cette courte analyse historique demande de prendre position par rapport à ce long processus 


de choix : comment l’interpréter ? Serait-il indice de l’incapacité de trouver un symbole 


commun ou témoin d’une trop grande panoplie d’options ? Sa longueur représente un 


désintérêt par rapport au choix ou, au contraire, une importance trop grande de ce symbole 


pour que son choix se fasse dans la hâte ? Indécision et échec du choix démocratique sont 


deux caractéristiques de ce processus, certes. Elles témoignent non seulement sur la difficulté 


de trouver un symbole politique commun mais aussi de la nécessité de l’existence de culture 


et concepts de représentation communs, ainsi que d’une identité et citoyenneté européenne. 


La difficulté de trouver un symbole commun illustre donc le mieux le trouble politique et la 


difficulté de définir une société européenne – et par cela, de mettre en avant une seule culture 


et des symboles identificateurs. Mais n’oublions pas l’effort fait au cours du temps pour 


choisir un symbole, l’insistance qu’il soit commun (et par cela, appelé « drapeau européen » 


et non pas « drapeau de l’Union Européenne ») – aspects mieux révélés par une étude directe 


sur les préliminaires au choix du drapeau. Ils représentent une nécessité de se plier aux 


habitudes du monde politiques (utiliser la représentation par symbole) et une façon de créer, à 


chemin inverse, un public à partir d’un symbole.  


 


L’intérêt de choisir un symbole politique 


Parmi les explications concernant l’intérêt, pour le CoE, de choisir un symbole politique 


prime la nécessité de respecter une « tendance » idéologique et le besoin d’offrir une image 


publique à cette institution et ses projets4. Un autre intérêt, beaucoup moins cité mais qui 


probablement inquiétait beaucoup, était que l’acquisition d’un symbole visuel commun aurait 


pu empêcher l’exposition des drapeaux nationaux. Ainsi, le CoE ne serait pas une 


communauté d’Etats construite sur certains intérêts communs, mais bien une union, plus 


grande que la somme des parties, une construction supranationale. L’exposition de certains 


drapeaux dans des endroits spécifiques pouvait aussi être problématique : par exemple, le 


drapeau allemand dans la région alsacienne, précisément à Strasbourg (Levy, 1978 :164). 


Cette courte analyse révèle deux raisons : une d’ordre pratique, faisant appel aux problèmes 


réels qui s’en suivent à cause du manque d’un drapeau, et une symbolique, qui rappelle le 
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besoin, pour avoir une légitimité, d’avoir un symbole visuel et par ceci l’habitude des masses 


populaires à se référer à un tel support.  


 


Drapeau ou emblème ? 


Alors que la formulation écrite rappelle manifestement le besoin de trouver un «drapeau», 


l’aboutissement de la recherche n’est qu’un emblème, qui peut être reproduit sur différents 


supports, parmi lesquels le tissu, et porter ainsi la fonction d’un drapeau (Theiler, 2005 :1). 


Selon Tobias Theiler, les gouvernements de certains Etats membres du CoE auraient refusé 


l’adoption d’un drapeau, mais auraient accepté l’adoption d’un emblème, tout en sachant que 


l’emblème serait utilisé aussi en tant que drapeau (Theiler, op.cit. :64). Même si cette 


manœuvre n’est pas interdite, elle ne confère pas, tout de même, un statut «officiel» au 


drapeau – dans le sens qu’il n’est pas adopté en tant que tel. La différentiation surgit aussi 


lorsque la Commission Européenne, en 1973, déclare un concours sur l’établissement d’un 


emblème à but publicitaire (Lager, 1995 :50), de même que dans un document de la Direction 


X de la même Commission qui traite de l’utilisation du drapeau, de l’emblème et de l’hymne5. 


Cette ambiguïté par rapport au statut officiel ne s’est pas posée quant à l’adoption des autres 


symboles tels que l’hymne, la devise, l’iconographie des pièces de monnaie ou la Journée de 


l’Europe.  


A quel point est-ce important de prendre en considération le statut officiel et la base juridique 


du drapeau ? D’un côté, l’emblème est utilisé en tant que drapeau avec efficacité et peu de 


personnes savent qu’il ne s’agit pas d’un drapeau mais d’une adaptation. La base juridique 


n’aurait donc pas tellement d’importance, à cause de son utilisation pratique. L’expérience 


des drapeaux utilisés par les Etats nous apprend que non seulement le drapeau est changé 


après une révolution, mais que le peuple ou la classe révoltée utilise un drapeau bien avant 


que le changement de régime soit confirmé. Dans ce cas, le fait que le drapeau ne soit pas 


adopté officiellement n’a pas d’importance, ce qui compte, c’est qu’il soit «adopté» par la 


masse. 


Cependant, la raison de l’absence de base juridique d’un drapeau n’est pas insignifiante. 


Depuis 1955, lorsque le premier drapeau «européen» est adopté et jusqu’en 2008, ce symbole 


a souvent été perçu comme étant en compétition avec les symboles politiques nationaux. 


L’adoption du drapeau en tant que drapeau est un acte symbolique en lui-même, rendant 


compte de l’acceptation d’une définition au moyen d’un seul symbole, de l’accord commun 


entre les membres. L’absence de cette base juridique et l’utilisation du drapeau sans connaître 


qu’il est un emblème sont encore plus symboliques, car elles démontrent un intérêt manifeste 
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vers l’utilisation de ces symboles, une habitude politique de représentation, plus qu’une 


véritable entente. Le rôle des symboles serait-il donc seulement de «faire semblant» et de 


masquer les problèmes pour l’opinion publique ? Un des intérêts principaux dans la recherche 


d’un drapeau a été d’offrir un symbole visuel à la masse. Adopté en tant qu’emblème mais 


utilisé et nommé comme drapeau, ce symbole a un statut officiel qui n’a pas eu de 


répercussions réelles dans la pratique. Cette dispute sur son statut symbolise plutôt un désir de 


garder la primauté de l’Etat par rapport à l’union des pays. 


 


Les propositions 


La plupart des propositions faites mettaient en avant des symboles religieux, parmi lesquels la 


croix a eu une place spéciale, enfermant parfois d’autres symboles comme les armes de la 


ville de Strasbourg. La principale justification donnée par les auteurs était qu’il s’agissait d’un 


symbole traditionnel pour représenter la société occidentale et de la culture chrétienne : « La 


conception d’un emblème nouveau, appelé à jouer un rôle important dans l’Histoire, devra 


s’appuyer nécessairement sur le passé, les traditions» (Levy, Martin, 1950 :2).  Il est possible 


que la croix ait été proposée aussi à cause du fait que nombre de pays l’exposaient sur leur 


drapeau (Goldner, 1988 :41). Les propositions avec des croix ont été rejetées puisqu’il a été 


considéré que ce symbole faisait allusion à une religion qui n’est pas partagée par tous les 


Etats membres. Autres propositions ont été refusées à cause du manque d’originalité (les 


emblèmes déjà utilisés).  


Des drapeaux à étoiles ont été proposés en bon nombre : après des propositions d’une seule 


étoile ou d’une reprise de la rose des vents du drapeau de l’OTAN, Salvador de Madariaga 


propose un drapeau affichant les capitales européennes remplacées par des étoiles, dont une 


plus brillante pour la ville de Strasbourg. Cette proposition n’a pas été acceptée à cause de sa 


charge «intellectuelle» (Goldner, op. cit. : 56) mais elle a influencé le SG à s’orienter vers un 


emblème à fond bleu et faisant apparaître des étoiles. Le projet Madariaga a incité Konopath 


et Heitz  à reprendre le symbole des étoiles dans une forme circulaire. D’autres formes non 


identifiables à la culture chrétienne occidentale ont été proposées, comme le triangle.  


Beaucoup de propositions avancent donc une vue personnelle, voir nationale de l’union, 


introduisant des éléments graphiques particuliers, spécifiques, qui ne s’attachent pas à une 


Europe d’ensemble. Ils ne proposent pas une identité européenne directe mais une identité 


secondaire, en ajout de celle nationale. Dans l’analyse de la longueur du procédé historique, 


on découvre ainsi combien de fois ce genre de choix a été rejeté, insistant sur l’importance du 


symbole qui devait représenter un ensemble, et non pas une partie seulement – montrant ainsi 
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l’importance attachée à ce symbole. Regardant l’évolution des graphismes proposés, on peut 


observer un passage allant de symboles traditionnels populaires (tels que la croix ou les armes 


de la ville) vers des symboles étatiques (couleurs des drapeaux), pour débucher sur des 


symboles plus abstraits et moins utilisés en tant que symboles nationaux (les triangles et les 


étoiles). Il se peut donc que, pour mettre en avance la nouveauté du projet d’entente 


européenne, il fallait utiliser un symbole visuel qui ne soit pas calqué, en tant que graphisme, 


sur ceux nationaux (même si son utilisation et utilité le seraient). 


Cette partie introductive, quoi que descriptive, nous a fait connaître sur un plan de décision 


légale comment s’est déroulée le choix du symbole européen. Mais son acceptation dépend de 


la façon dont le symbole a été présenté par les institutions européennes – l’étude des 


définitions qui lui sont attribuées et des façons dont il a été promu est donc très utile afin de 


comprendre son processus de construction.  


 


Analyse symbolique officielle du drapeau européen 


Chaque drapeau bénéficie d’une description graphique – il s’agit de repères géométriques qui 


permettent sa reproduction. Plus variable sont ses interprétation symboliques : dans le cas du 


drapeau européen, les textes de l’adoption contiennent un guide pour la lecture correcte du 


dessin – c’est ce qui sera appelé ici «la symbolique officielle». Dans la définition officielle de 


la symbolique du drapeau de l’UE, le cercle formé d’étoiles représente l’unité des citoyens 


membres de l’Europe. Le nombre de 12 étoiles, qui n’est pas modifié en fonction des 


nouveaux membres adhérant à l’UE, est ainsi défini comme étant le symbole de l’unité et la 


perfection. 


Alors que cette pratique est parfois utilisée par les organisations, en ce qui concerne les 


drapeaux des pays la signification fait partie d’une culture orale. Le drapeau européen a 


bénéficié d’un discours explicite visant à promouvoir sa symbolique puisque, comme le 


remarque Cohen, «The sharing of the symbol is not necessarily the same as the sharing of the 


meaning» (Cohen, 1985 :16). C’est ce discours qui est avancé dans les textes d’adoption mais 


aussi dans les discours adressés au public, à l’occasion de l’anniversaire du drapeau ou 


d’autres anniversaires, surtout dans les premières années suivant son adoption. Certains 


thèmes reviennent toujours : unité, harmonie, égalité, alors qu’il aurait été possible d’associer 


l’emblème aux signes du zodiaque et de considérer que chaque étoile est le symbole de 


quelque chose de différent. Pour des symboles qui ont une multitude d’utilisations, un 


discours les expliquant sert de référence dans la compréhension de ces symboles par le public. 
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Une série de caractéristiques du drapeau européen ont instigué des rumeurs selon lesquelles le 


dessin serait d’inspiration catholique. Le nombre d’étoiles se retrouve souvent dans les écrits 


religieux chrétiens : 12 apôtres, 12 chevaliers de l’Apocalypse etc. Le jour de sa première 


adoption par le CoE, le 8 décembre 1955, est la fête catholique de l’Immaculée Conception de 


la Vierge Marie. Non seulement l’on considère que l’emblème est inspiré de la symbolique 


chrétienne, mais aussi d’images religieuses réelles, comme l’apparition de la Vierge Marie à 


la rue du Bac à Paris. Ceci a donné naissance à un grand mouvement médiatique, certaines 


personnes qui avaient été impliquées dans la création de l’emblème ayant déclaré qu’elles 


étaient croyantes ou non. 


Cela montre encore plus combien ce dessin se trouve dans une phase primaire de symbole, 


phase dans laquelle son interprétation dépend des définitions et valeurs qu’on lui donne. Une 


multitude de possibilités sont réduites à une ou deux principales. La symbolique religieuse est 


aujourd’hui dépassée et oubliée même, preuve que ce n’est pas l’auteur du dessin qui donne 


sa définition symbolique, mais bien les premiers à l’utiliser, c’est-à-dire les élites politiques. 


C’est justement ceci qui nous pousse à nous demander quelle est l’utilisation et 


l’interprétation des éléments symboliques utilisés dans le drapeau européen dans notre 


société.  


 
Sur la récurrence des symboles utilisés dans l’emblème européen : les étoiles, le bleu, le 


cercle 


Le cercle d’étoiles 


Aucun des pays de l’UE ne présente un cercle d’étoiles sur leur drapeau. L’UE ne reprend pas 


un symbole souvent rencontré dans les pays membres, ou même souvent rencontré sur le plan 


international chez des organisations. Le désir, ou même le besoin ou devoir, d’expliquer ce 


choix a poussé certains à se lancer dans des explications douteuses, en associant ainsi le cercle 


de douze étoiles à la couronne de la Vierge (telle que décrite dans l’Apocalypse par Saint 


Jean). Il s’agit, en effet, d’un aspect inhérent du symbole – qu’il soit interprétable, à priori, de 


plusieurs façons. Ce qui est intéressant, c’est de découvrir un procédé historique qui a amené 


à un tel choix, un procédé qui, peut-être, relève d’un développement en commun de l’imagerie 


des symboles et de la gestion des couleurs dans la plupart des pays européens.  


Afin de dégager un tel procédé, il faut se pencher sur ce qui a été défini comme symbole 


européen pendant plusieurs siècles : la croix. La croix a été le symbole le plus durable que les 


européens ont utilisé afin de s’identifier et qui a été utilisé pour les identifier. La croix devient 


d’abord, sous le règne de Constantin, symbole de l’Eglise. Par son utilisation accrue surtout 
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pendant les croisades et missions, elle devient aussi l’emblème du peuple qui la porte et la 


transmet – les espagnols, italiens, français, bref une bonne partie des peuples issus d’Europe, 


les européens donc (Pastoureau, Schmitt, 1990 :189). Elle est utilisée très souvent sur les 


drapeaux (Znamierowski, 2001 : 12). Une rupture importante dans ce système d’identification 


s’effectue au cours du 17e siècle, lorsque les conflits internes divisent la religion et les pays 


européens, permettant ainsi à d’autres symboles de s’installer. 


L’étoile est utilisée timidement en Europe afin de représenter les astres sur la voûte céleste, 


sans un nombre précis de bras. L’étoile à cinq bras, quant à elle, est utilisée pour faire 


référence à l’Orient, aux nations païennes et de l’Islam (Seringe, 1998 : 296). Elle a donc été 


peu utilisée dans l’histoire par les peuples européens. D’ailleurs, l’étoile figure toujours sur 


les drapeaux de pays islamiques tels que l’Algérie, le Pakistan, Turquie, Turkménistan. Un 


changement s’est effectué lorsque l’Islam adopte le croissant de lune. 


En tout cas, l’étoile commence à faire partie des symboles utilisés en Europe, dès la fin du 


Moyen Age pour les motifs décoratifs faits dans le style géométrique – en particulier à 5 bras 


(Van Helmont, 1994 :170), lorsque la croix est en chute symbolique. L’invention du système 


d’imprimerie et son évolution ne tardent pas à influencer la transmission et l’utilisation accrue 


de certains symboles, parmi lesquels figure l’étoile. Son utilisation de plus en plus répandue 


fait que l’image se transforme, de décoration en symbole, sa définition variant selon qu’elle 


est seule, alors symbole d’unité, ou en groupe, alors symbole de pluralité (Pastoureau, 


Schmitt, 1990 :193).  


Selon ceci, il n’est plus difficile de comprendre la signification de l’étoile dans notre culture 


actuelle, respectivement le lien entre « l’unité de nations » et les étoiles, ou « l’harmonie » et 


le cercle d’étoiles. On découvre aussi que l’étoile a aussi une connotation de réussite (étoile – 


vedette, « movie star ») et peut servir comme système de classification (le système de 


classification en étoiles pour les hôtels, restaurants…). Les pays membres du CoE pouvaient 


être considérés comme des étoiles, des exemples de réussite économique, politique et sociale 


par rapport aux autres, de même que les pays membres de l’UE – c’est la notion de « standard 


européen » qui est créée. En ce qui concerne son usage vexilologique, l’étoile représente sur 


les drapeaux nationaux des unités (représentant les cantons, les classes sociales, etc.)7. 


 


Le nombre douze 


Il est peut-être plus facile de comprendre pourquoi le drapeau des Etats-Unis, qui a une étoile 


pour chacun des Etats membres, représente le concept de l’unité que cette idée présentée par 


le drapeau au nombre invariable d’étoiles de l’UE – à cause du lien objectif entre les nombres. 
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Dans le drapeau européen, une symbolique plus profonde est à l’œuvre. C’est pourquoi il faut 


se demander pourquoi le nombre douze a été choisi et ce qui justifie les explications 


officielles fournies, de « perfection et unité ».   


Le chiffre douze a une longue histoire dans la culture européenne. Pastoureau et Schmitt 


rappellent que « longtemps, on y a compté par douze, douze représentant un palier semblable 


à celui que constitue dix aujourd’hui» (Pastoureau, Schmitt, 1990 : 193). Ceci avait peut-être 


été relié à un autre aspect, l’utilisation très fréquente du chiffre douze dans la culture 


biblique : douze apôtres, douze tribus d’Israël, etc. C’est peut-être ainsi que le nombre douze, 


sorti en quelque sorte de son contexte biblique, est entré dans la pratique de compter utilisée 


dans la vie courante : douze mois, douze signes du zodiac, douze heures le jour et douze la 


nuit, la douzaine.  Comme les 12 heures complètent de façon parfaite le jour et que les douze 


mois, représentant une diversité de saisons, forment dans leur ensemble l’année, les 12 étoiles 


européennes forment une unité sur le drapeau européen qui peut s’imaginer sans spécifier le 


nombre de membres. Il rend compte, en plus, d’une supposée (serait-elle vraie ?) culture 


commune des citoyens des Etats membres qui leur permet de reconnaître cette symbolique.  


 


La couleur bleue 


A l’instar de l’étoile, la couleur bleue a eu un parcours mouvementé dans l’histoire mais son 


aboutissement permet à Pastoureau de dire qu’aucune autre couleur n’aurait pu être choisie 


comme couleur de fond pour un drapeau qui se veut européen (Pastoureau, 1992 :18).  


A l’époque des Romains et du christianisme le bleu n’était pas une couleur appréciée, 


représentante des barbares (Pastoureau, Schmitt, 1990 : 195). La rareté du pigment de 


coloration bleue étaient une cause possible de la rareté de cette couleur, mais pas la plus 


déterminante, puisque ce coloris n’était même pas utilisé sur les blasons (où les couleurs sont 


représentées par des hachures différentes) (Pastoureau, 1986a :16). 


Avec le développement du commerce pendant le début du Moyen Âge, le bleu est utilisé sur 


les étoffes, mais pas dans la représentation graphique – il est une couleur peu visible et 


exempte de signification symbolique (Pastoureau, 2000 :35). Les transformations au sein de la 


société, qui surviennent vers le 14e siècle, avec l’apparition de la féodalité dans l’ordre social, 


amènent des changements dans la façon d’interpréter et dans les repères de la sensibilité, 


changement qui a aussi eu des influences, selon Pastoureau, sur l’interprétation des couleurs. 


La couleur bleue connaît une diffusion de plus en plus accrue lorsqu’aux 12e et 13e siècles 


l’on peut parler de « révolution bleue », étant donné que cette couleur est utilisée dans une 


gamme variée de produits tels que les vêtements, le vocabulaire, les emblèmes. Elle 
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commence à être utilisée dans la vie religieuse et les peintures, et par ceci dans la vie royale 


(Pastoureau, 2000 : 60). D’ailleurs, les spécialistes marquent vers le même 12e siècle 


l’utilisation du drapeau pour représenter le roi et son territoire (par comparaison, avant il était 


plus utilisé pendant les cérémonies ou les guerres (Heady, 2001 : 43)) – la coïncidence pour 


l’utilisation de ces deux éléments a fait, peut-être, que la plupart des drapeaux présentent la 


couleur bleue dans leur coloris.  


Au 18e, le bleu devient la couleur en vogue, en peinture ou en teinture textile, surtout en 


Angleterre, France et Allemange, comme le témoigne la mode vestimentaire, (Pastoureau, 


2000 :134) éco qui est transporté par la littérature romantique. Le mouvement symboliste, tant 


dans l’art mais surtout dans la poésie (dans la période 1870-1950), amène une nouvelle 


utilisation puissante des couleurs – parmi lesquelles le bleu est un des favoris. Comment 


ignorer les vers évocateurs de Verlaine :                  « Le Poète, L’Amour du Beau, voilà sa foi 


L’Azur, son étendard, et l’Idéal, sa loi » 


 


Plus récemment, le bleu est repris comme couleur symbolique : par l’emblème des Jeux 


Olympiques où le cercle bleu représente le continent européen, par l’emblème de l’ONU où le 


bleu représente la paix (Pastoureau, 2000 :179). Actuellement, cette couleur est située au plus 


haut des préférences de la population occidentale, après la seconde guerre (50%), de même 


qu’au Canada et aux Etats-Unis (Pastoureau, 2000 :31).  


En ce qui concerne les propositions faites au CoE, il est question, dans un mémorandum, des 


couleurs proposées, du bleu, « couleur héraldique de l’Europe »8. La couleur des drapeaux, 


investie d’une puissante symbolique, reste tributaire d’une signification aléatoire – ainsi en 


est-il que le bleu, utilisé dans d’autres drapeaux, peut symboliser beaucoup d’autres éléments : 


la vérité (drapeau américain) ou même l’agriculture (drapeau du Tchad) !  


Cette étude confirme une piste qu’on aurait pu soupçonner avant de s’y mettre au travail, à 


savoir la construction, de l’élément en symbole. Ces mouvements d’interprétation et 


d’importance dans la société ont poussé Pastoureau à remarquer que « la couleur n’est pas tant 


un phénomène naturel qu’une construction culturelle complexe, rebelle à toute généralisation, 


sinon a toute analyse» (Pastoureau, 2000 : 7). L’on comprend ainsi que les éléments 


symboliques constituant le drapeau européen ne sont pas choisis au mode aléatoire- 


seulement, il ne s’agit pas de symboles de tradition aussi ancienne que le symbole de la croix 


par exemple.  
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Contexte de l’adoption du drapeau : les politiques culturelles 


L’adoption du drapeau européen par la CE se fait dans le cadre d’une politique culturelle 


menée par la Commission, afin d’amplifier le soutien public pour le projet européen et de 


légitimer les propositions et institutions. Cette politique avait pris forme en 1960, avec une 


inquiétude quant à l’attitude du public envers l’intégration (Theiler, 2005 :53) et la crainte que 


les domaines économiques et politiques ne pouvaient pas garantir une union d’Etats. 


Une poussée plus forte a eu lieu même avant le Traité de Maastricht (Shore, 2000 : 44), en 


raison d’un très bas niveau de soutien populaire constaté et qui aurait pu avoir des 


conséquences sur la survivance de la CE. L’effort de la Commission s’est axé sur 


l’amélioration et la stimulation des politiques identitaires des citoyens dans des domaines 


surtout culturels. Cette politique culturelle se caractérise par 3 aspects : le lancement de 


Déclarations et discours visant à promouvoir les aspects culturels et identitaires communs 


européens, le lancement de programmes culturels visant à faire interagir les personnes et ainsi 


créer une dimension de citoyenneté participative, et une politique d’information sur 


l’évolution de l’opinion publique et historique dans l’idée que davantage d’information 


stimule davantage de participation (Dassetto, Dumoulin, 1993 :31). 


La Commission créa le DG X dans ce sens, dont le but était de promouvoir une identité 


européenne chez les citoyens. On considère que l’impact le plus grand de ce Comité, des deux 


rapports de son président et de l’action du DG X a été l’adoption du drapeau et une plus 


grande attention portée aux relations avec le public (Theiler, 2005 :64). 


L’année 1985 amène un intérêt envers la politique culturelle et ses dimensions symboliques 


de la citoyenneté, par des programmes visant l’éducation, etc. L’adoption du drapeau 


européen s’inscrit dans une orientation plus symbolique que pratique, après l’échec des 


chaînes de télévision européennes et d’autres programmes similaires. Son utilisation est 


accrue, dès le début, dans les campagnes européennes (Neveu, 2000 :123).  


Les anniversaires européens débutent dans l’année où le drapeau est hissé par la CE et 


s’inscrivent dans la même politique culturelle symbolique qui avait pour but de stimuler 


l’identification à un peuple européen. Comme l’écrit Chris Shore, « The political aim behind 


these initiatives was ambitious: to reconfigure the symbolic ordering of time, space, 


information, education and the media in order to reflect the ‘European dimension’ and the 


presence of European Community institutions » (Shore, 2000 :50). Ces programmes non 


seulement introduisent l’idée de culture européenne commune au citoyen, mais créent un 


espace de communication culturelle entre les citoyens et les institutions (Eriksen, 2005 :1), 
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une sphère publique qui demande à être valorisée par des symboles et images représentatives. 


La création d’un tel espace européen public est l’ingrédient magique qui, selon les chercheurs, 


stimule et favorise la coagulation d’une masse populaire européenne (Shore, 2001 :53). 


Les efforts de ces politiques montrent que le concept de culture a souvent posé problème dans 


le sens de partage : comment imaginer une communauté dépourvue de souvenirs, de lieux de 


mémoire, de personnages politiques communs ? L’importance de ces éléments et leur absence 


a hanté les fondateurs et les chercheurs, poussant à se demander s’il était vraiment « possible 


que la nouvelle Europe naisse sans le mythe et la mémoire », ayant ainsi le choix entre 


accepter « des mythes et souvenirs qui ne sont pas partagés, ou un puzzle d’une culture 


scientifique sans souvenirs, qui devra tenir ensemble par la force du pouvoir économique et 


force politique » (Smith, 1992 :74). Comme le suppose Anthony Smith dans son texte, ce qui 


pose problème est l’imagination de la CE sur les bases étatiques.  


 


 


 


Utilisation courante 


Aujourd’hui, sa diffusion en tant que promoteur de la citoyenneté et de l’identité européenne 


commune a gagné, avec le temps, une envergure plus grande, puisqu’il est de plus en plus 


souvent utilisé dans des campagnes publicitaires privées, devenant instrument de 


commercialisation sur le nouveau marché européen (Kaelble, 2003 : 59). Des variantes de 


l’emblème européen sont de plus en plus utilisées dans l’espace public par des compagnies 


privées, surtout des marques de certains produits, des chaînes hôtelières9. Probablement en 


raison de la protection de l’emblème, il n’est pas utilisé en tant que tel mais un peu stylisé. De 


même, nous observons l’apparition de produits qui incluent, dans leur dénomination, la racine 


«euro». 


Le fait que des variantes de l’emblème européen soient utilisées comme publicité pour des 


produits signifie que le message que l’on fait passer par cette image est clair pour le public et 


se prête à une utilisation bénéfique pour le producteur. Dans l’absence de recherches 


conclusives sur ce sujet, nous pouvons nous demander à juste titre pourquoi des références à 


l’emblème européen sont faites dans la publicité. Comme il s’agit de biens d’utilisation 


fréquente (les détergents, l’essence, les hôtels), il a probablement été considéré qu’une 


référence visuelle à l’emblème européen aidera l’acheteur potentiel à faire des références 


logiques à ce qui est représenté par l’emblème européen. L’image est considérée comme apte 


 13







à entrer dans le processus de sélection de l’acheteur, qui se fait en fonction de ses intérêts, de 


son expérience et de ses interprétations. 


Il y aurait, de ce fait, la possibilité que l’acheteur achète le produit ainsi commercialisé par 


désir de soutenir le développement du commerce à l’intérieur de l’UE, au bénéfice de ses 


voisins et aussi de lui-même. A cette époque où la globalisation et la protection commerciale 


sont également soutenues et débattues, la concurrence devient de plus en plus accrue entre les 


produits de provenance chinoise, américaine, européenne, pays de la main-d’œuvre bon 


marché, etc. La compétition entre les entités territoriales présente un intérêt non seulement 


pour l’UE mais pour les industries privées, qui doivent s’affirmer quel que soit le style du 


commerce. 


L’acheteur décide aussi en fonction de son bénéfice immédiat : l’emblème européen ferait 


dans ce cas appel à un standard de qualité. Il peut être opposé à une mauvaise qualité (par 


exemple les «made in China»), il peut refléter un bon emploi de la main-d’œuvre et le respect 


des droits de l’homme. Quel que soit le message que l’on transmet au moyen de cette image, 


il doit être facilement décodable et faire appel à un raisonnement basé sur des informations 


plus ou moins véridiques mais ancrées dans la conscience de l’acheteur, afin de garantir le 


choix de ce produit sans beaucoup de réluctance. De plus, l’acte interprétatif est jugé stable, 


dans le sens que l’acheteur n’a pas une très grande panoplie d’interprétations pour ce symbole 


(sinon, cela impliquerait des risques pour le vendeur). Cela a été rendu possible par 


l’intégration par la sphère publique de cette image comme étant un symbole européen et, dans 


un deuxième temps, par l’acceptation et la consolidation d’une compréhension spécifique 


attribuée à cette image. 


 


Les reprises sur des drapeaux et emblèmes 


Une seule reprise avouée a été faite du drapeau de l’UE : il s’agit du drapeau de la République 


de Bosnie-Herzégovine. Ce drapeau fait apparaître les couleurs principales du drapeau 


européen, à savoir le bleu et le jaune, même si pas dans la même forme et pas dans la même 


teinte. Ce qui constitue une idée plus intéressante, ce sont les 9 étoiles qui ne sont pas 


disposées en cercle mais en diagonale, avec deux étoiles aux extrémités qui sont coupées, 


signifiant probablement l’idée de continuité, d’infini de la colonne des étoiles, suivant le 


principe une étoile pour une nation, pour signifier la possible adhésion de la Bosnie-


Herzégovine à l’UE. Une tendance similaire est observée avec le drapeau du Kosovo. Ces 


deux reprises montrent l’acceptation du drapeau de l’Union Européenne comme symbole 
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porteur de valeurs européennes, mais aussi une connaissance répandue de sa signification 


parmi la population. 


 


Perception publique du drapeau européen 


Les études de perception publique concernant les affaires de l’UE (eurobaromètres) ne se sont 


pas inquiétés directement de savoir si le public connaît le drapeau ou pas, les études 


quantitatives étant l’œuvre de chercheurs privés. 


L’annonce de trouver des symboles politiques pour le CoE a inspiré au début beaucoup de 


critiques et n’a pas enthousiasmé les citoyens – surtout en raison d’une difficile perception de 


points culturels ou politiques en commun (Escarpit, 1980). Une étude de 1961 découvre que 


l’emblème adopté en 1955 en tant que drapeau du CoE reste méconnu par le public (Goldner, 


1988).  


Michael Bruter, dans une étude quali-quantitative (Bruter, 2004), découvre que le drapeau 


européen est connu de toutes les personnes, ce qui n’est pas le cas du passeport commun, de la 


devise et de la Journée de l’Europe. Si le drapeau est bel et bien entré dans le champ de vision 


des citoyens, sa signification les dépasse encore : les enquêtes de Bruter découvrent que la 


plupart des personnes attribuent au nombre d’étoiles le nombre d’Etats membres de l’UE au 


moment de la création du drapeau, une confusion rencontrée aussi dans la vie politique. Ainsi, 


comme l’explique bien Michael Bruter dans la recherche susmentionnée, «these erroneous 


interpretations have also appeared quite intuitive to many citizens who go on perceiving the 


state as the main level of political power even in the context of European integration» (Bruter, 


op. cit. :30). Bruter associe donc ces erreurs de compréhension de l’emblème avec la 


perception politique de l’UE : tant que l’Etat sera favorisé par rapport à l’union d’Etats, le 


modèle logique d’analyse du symbole sera celui dans lequel une étoile représente un Etat. 


Des symboles européens, le drapeau serait le plus connu par le public – mais il reste beaucoup 


moins connu que les symboles nationaux. Ainsi, selon Andy Smith, les symboles européens 


«peinent à devenir des symboles pleinement reconnus» (Smith, 2004 :51). De par les 


campagnes de sensibilisation du public, le drapeau est un «succès indiscutable» (Smith, op. 


cit : 51) puisqu’il est utilisé non seulement pendant les cérémonies mais qu’en tant que 


drapeau et emblème, il aussi marque les bâtiments et documents. Cela n’empêche pas l’auteur 


de déplorer son manque d’importance, en comparant l’attitude à son égard avec l’honneur 


voué aux drapeaux nationaux. 


D’autres expriment aussi incrédulité face à la petite chance de ces symboles de servir le but 


pour lequel ils ont été créés (renforcer le sentiment de solidarité et identité européenne) 
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(Wilson, 1993 :10), en remarquant leur pauvre emprise sur le public. La critique ne porte pas 


sur l’inexistence de ces symboles mais sur leur manque de réification par le public. D’autres 


stipulent que le lent processus du choix du drapeau venait de son importance en tant que 


symbole destiné à être reconnu invoquant une grande sensibilité de la part des Etats membres 


(Dimier, McGeever, 2006 :503). 


Abèles critique aussi le fait que la production symbolique soit « pauvre », constituée d’un seul 


drapeau, une devise, quelques signes matériels comme les passeports, les timbres et des 


posters aux douanes. En ce moment il faut être conscient de ce à quoi est comparée la 


production symbolique de l’UE : à celle d’un Etat ou à celle d’une autre organisation ? Les 


auteurs comparent les symboles européens aux symboles nationaux dans le sens que leur 


construction et la construction de l’UE se sont faites de la même façon, en suivant le modèle 


de la nation : «The emblem and the few rituals may be simple operational artefacts which 


express, more or less effectively, a rational will. (…). Everything is working as if Europe was 


destined to remain a virtual object» (Abélès, 2000 :39). 


Certains voient l’intérêt porté aux symboles et la puissance dont ils se voient investis selon 


des groupes d’âge, soutenant que les jeunes ne tendent pas à reconnaître le drapeau européen 


comme vecteur politique (Belot, Smith, 1998 :92). A titre de comparaison, leur intérêt pour le 


drapeau national serait plus fort, en raison de liens historiques (par exemple, le fait que des 


anciens de la famille aient combattu au nom du drapeau). Ainsi, la valeur du drapeau et 


d’autres symboles peut être questionnée en tant que vecteur d’une identification européenne 


positive. 
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Symbole « européen » 


Symbole politique 


Utilisation dans le privé 


Propagande, société 
européenne 


Drapeau 


Résultat d’entente  
 


Base 1: Besoin 


Base 2: tendances 
graphiques  


Discours et utilisation  
officielle 


Sarre, nouveauté du 
projet, etc. 


Tableau 1 : Le processus de construction du drapeau de l’UE en tant que symbole politique européen 
 


Le tableau ci-contre résume les conclusions de ce travail et offre une proposition de lecture du 


parcours du drapeau européen. Dans un premier temps, tant le Conseil de l’Europe que la 


Communauté Européenne expriment un besoin d’avoir un symbole politique tel qu’un 


drapeau – c’est la première base pour la recherche d’un tel élément. La deuxième base est 


constituée par les tendances graphiques utilisées pour les drapeaux - ainsi beaucoup de 


propositions reprennent des symboles ou couleurs nationaux. La présence de l’étoile fait aussi 


partie d’une mode graphique de représentation sur le drapeau (même si pas européen), de 


même que l’utilisation du bleu.  


Des évènements spécifiques au contexte font que les tendances graphiques ne soient pas 


respectées. Dans un premier temps la nouveauté du projet d’union implique la recherche de 


symboles supranationaux. Comme tant rappelé par les chercheurs, l’idée de former une union 


des Etats européens n’est pas nouvelle dans l’histoire de notre continent. Pourtant si l’on parle 


de faits concrètement réalisés, l’UE est une nouveauté, ce qui justifie peut-être la recherche 


assidue pour un symbole nouveau, et ses difficultés. La reprise d’un symbole plus ancien et 
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traditionnel, qui aurait eu l’avantage d’être connu publiquement, n’aurait pas su rendre 


compte de l’originalité de cette organisation. Les pères fondateurs de l’UE ont ainsi été 


amenés à créer un nouveau modèle de représentation, certes plus symbolique et difficile à 


comprendre sans une explication fournie, mais un modèle qui fonctionne et, pourquoi pas, une 


nouvelle tendance…  


Deuxièmement, le malentendu sur la Sarre ne permet pas d’utiliser la représentation 


vexillologie habituelle « une étoile pour un territoire ». Le résultat d’entente sera donc une 


image, sans encore statut symbolique : un cercle à douze (et non pas quinze) étoiles dorées sur 


un fond bleu. Etant donné ces problèmes d’interprétation et de choix, mais surtout sa création 


qui n’impliquait pas la masse populaire, le résultat ne peut pas être considérée d’emblée 


comme un symbole.  


Son adoption en tant qu’emblème, son utilisation par les institutions européennes (exposition 


sur les bâtiments et documents officiels) et son affirmation dans le discours officiel 


transforment cette image, un simple dessin, en drapeau.  


Pourtant, suffit-il que la classe supérieure déclare une image drapeau ? C’est en ce moment 


que le drapeau européen bénéficie d’une forte propagande, faisant qu’il entre dans la sphère 


publique (utilisation lors des compétitions sportives par exemple). La création d’une identité 


visuelle et symbolique a été essentielle pour le projet européen, afin de mettre de l’ordre dans 


la pluralité des emblèmes et des messages, pour homogénéiser et simplifier la perception 


publique. L’UE a depuis utilisé tout support possible pour imprimer son image et toucher une 


grande masse de personnes – plus elle est vue, plus elle est reconnue. De même, l’accent de 


plus en plus fort sur la création d’un marché de biens européens, d’une société européenne 


font que ce drapeau devienne un symbole politique. Le symbole européen s’est construit en 


même temps que le concept d’identité européenne. Selon Bo Strath, «The invocation of 


community, (…) of identity, emerges exactly in situations where there is a lack of such 


feeling. Identity becomes a problem when there is no identity, particularly in situations of 


crisis and turbulence, when established ties of social cohesion are eroding or breaking down» 


(Strath, 2002 :387). A un moment où le soutien populaire était nécessaire, l’adoption de 


symboles politiques a fait partie d’une action culturelle visant à donner les bases de ce que 


devrait être une CE. Il devient lui-même promoteur d’une certaine idée, il est représentant 


d’idéaux et politiques.  


Mais ce n’est qu’à partir du moment qu’il commence à être utilisé dans la sphère privée, en-


dehors des institutions européennes, qu’il devient un symbole politique européen. La présence 


de logos similaires à l’emblème européen dans la publicité des marques est la preuve ultime 
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que l’édifice symbolique construit depuis les années 1950 sera prévu pour durer. Elle 


démontre les débuts de la consolidation d’une population européenne, qui s’oriente vers la 


qualité et les produits européens. Qu’en pense-t-elle vraiment, cette population ? Si on regarde 


vers les recherches effectuées par rapport à l’opinion publique et la reconnaissance de ce 


symbole par le public, on se rend compte que son interprétation et son dessin exact restent 


parfois dans le flou, mais que sa position de drapeau porteur de valeurs européennes est 


reconnue.  Il est devenu un symbole donné et réifié qu’on ne questionne plus – même si l’on 


ne comprend pas bien ses bases.  


L’analyse du drapeau européen et sa transformation d’élément graphique en symbole 


graphique nous confirment ceci : soumis à un processus social d’apprentissage dans un 


premier temps, ce drapeau a par la suite été utilisé avec succès dans les campagnes culturelles 


et il est identifié par le public européen (amenant donc à la création de ce public). En quoi 


consiste ce succès ? Comme Raymon Firth s’interrogeait, « That symbolization helps us to 


know cannot I think be easily denied. But what comes to be known thereby is another 


question» (Firth, op.cit:82). 


L’explication symbolique officielle est d’une grande aide afin d’élucider le mystère, 


puisqu’elle met en évidence les qualités que le symbole est censé représenter, donc les 


qualités qui doivent être communiquées par son médium : l’unité (le cercle), l’idéal et l’espoir 


(les étoiles), le référent européen (le bleu). Il n’est pas donc question de faire référence à tout 


l’ensemble politique de l’Union Européenne, même pas à un seul aspect concret politique ou 


économique, comme le font les institutions par leurs emblèmes.  


 


Ce symbole européen est un symbole neuf et n’a pas connu à ses débuts la même popularité 


que d’autres symboles des mouvements européennes. Même s’il a été élaboré dans le cadre 


d’un intérêt de plus en plus grand envers le public européen, le drapeau européen n’est pas 


issu de ce public mais des élites – par le fait qu’il a été «créé» mais aussi interprété par le 


haut. Mais ceci ne met aucune ombre sur sa valeur de symbole politique ou de 


drapeau/emblème actuel. L’étude de son adoption et utilisation montre une progression 


rapide, d’un statut difficilement accepté vers un élément accepté, d’un symbole enseigné à 


une société vers un symbole riche en connotations et identifications. 
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Notes 
 


1.  Projet présenté par Bichet R. (1953) 
2. Le rappelle dans un rapport Goes Naters  M. van der (1960), alinéa 5 
3. Résolution sur l’adoption du drapeau pour la CE (1983) 
4. Mémorandum du SG sur le drapeau européen (1951), p. 1 
5. Commission des Communautés européennes. Note à l'attention des Chefs de Bureau (1986) 
6. 19e Réunion des Délégués des Ministres (1954) 
7. Selon une étude propre 
8. Mémorandum du Secrétariat Général sur le Drapeau Européen (1951), p. 5 
9. pour des raisons de copyright ces exemples ne sont pas reproduits dans cet article 
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Introduction 


Cet article livre les résultats d'un travail consacré à l'interaction entre l'entreprise et ses 


environnements institutionnel et politique. Son objet d'étude est centré sur le rapport des 


organisations au politique. Il rend compte de la façon dont cet objet a été traité dans le 


cadre des différentes perspectives des théories des organisations à partir d'une analyse 


critique des approches produites en sciences administratives, en sciences politiques et 


dans le champ tridimensionnel des relations industrielles1. Le recours à ces approches 


n'est pas dû à un souci d'exhaustivité visant à mettre en complémentarité leurs 


perspectives disciplinaires intrinsèques. Il est fondé sur une préoccupation d'ordre 


méthodologique. Le rapport des organisations au politique apparaît en effet comme une 


figure multiforme dont les composantes peuvent être abordées de façon distincte selon 


les regards paradigmatiques propres aux corpus constitués de ces grands champs 


disciplinaires, nonobstant le fait que chacun d'eux tient les organisations pour un objet 


d'étude central. L'objectif ici est de rendre compte de la saisie méthodologique d’une 


figure spécifique de ce rapport : son essence institutionnelle (Boyer, Hollingsworth, 


1997). L'intérêt de ce filtre est de faire ressortir les spécificités des stratégies 


méthodologiques et des modèles d'analyse mis en œuvre par les études 


organisationnelles de ces corpus pour traiter cet objet2. Ce travail permet aussi de 


                                                
1 Un champ d’études couvrant dans la littérature anglo-saxonne des "relations industrielles" -depuis les travaux 
fondateurs de Dunlop (1958)- les objets relatifs aux politiques publiques, aux relations du travail et à la gestion des 
ressources humaines. 
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rendre compte de deux catégories de résultats complémentaires. Il y a, d'abord, les 


connaissances en tant que telles produites par ces études quant à la nature 


institutionnelle de cette figure du rapport des organisations au politique et dont la 


cohérence s'inscrit dans leurs paradigmes respectifs. Il y a, ensuite, les écueils 


méthodologiques inhérents à un tel objet de recherche -nécessitant une approche 


appréhendant la dynamique globale de ce rapport- et dont l'examen montre en dernière 


analyse un ensemble d'ambivalences communes sur le plan méthodologique. C'est sur 


ce deuxième volet de résultats que l'accent est mis dans ce travail. 


 


Cet exposé comprend trois parties. La première porte sur les liens organiques entre 


l'évolution historique du rapport des organisations au politique et les modèles d'analyses 


construits pour le saisir. Cette partie montre qu’à chaque grande phase historique de 


transformation de ce rapport a émergé un paradigme dominant qui a peu ou prou 


imprégné et réorienté les principaux modèles d’analyse de ces corpus disciplinaires. 


Cette partie vise d’abord à mettre en perspective le caractère consubstantiel (jalons 


historiques et paradigmes) de ces liens organiques (Soussi, 2005). Elle permet ensuite 


de dégager deux propositions de recherche afin d’expliciter les principales 


ambivalences méthodologiques suscitées par ce rapport. La deuxième partie 


déconstruit, en les approfondissant, les principales phases historiques qui ont marqué 


l'évolution de ce rapport et contribué à la formation de ces modèles d'analyse. La 


troisième partie traite des interrogations émergentes résultant des transformations 


récentes qui ont affecté les organisations -selon leurs tailles et leurs espaces d'activités- 


et leurs environnements institutionnel et politique. Ces transformations s’inscrivent dans 


une dynamique nouvelle marquée à la fois par le retrait de certains acteurs autrefois 
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dominants, par l'émergence de nouveaux acteurs dont le déterminisme va croissant, et 


donc par la formation de nouveaux espaces de négociation. C’est dans ce contexte de 


re-négociation du rapport au politique que les organisations sont interpellées au niveau 


des stratégies qu'elles mettent en œuvre dans la gestion de leurs interactions avec ces 


environnements en mutation (Hirst; Thompson, 1997). 


 


Organisations et institutions : une interaction marquée par son historicité. 


L'organisation est-elle un acteur politique? Ce rôle repose-t-il sur une légitimité 


institutionnelle? Quels sont les fondements et les formes d'une telle légitimité? Ces 


questions interpellent les sociétés modernes depuis les débuts de la Révolution 


Industrielle et continuent d'être au centre des débats entourant les interactions entre les 


institutions, dans leur acception tocquevillienne, et les organisations en tant 


qu'entreprises productrices de richesses. De ces interactions, la plus problématique 


porte sur l'articulation entre, d'une part, la finalité et la rationalité économiques des 


organisations et, d'autre part, la fonction stabilisatrice et la vocation nécessairement 


régulationniste des institutions et des différentes architectures (notamment économique 


et juridique) sur lesquelles elles reposent et qui donnent sens à leur légitimité (Goodin, 


1996). 


 


Deux grandes phases ont historiquement marqué cette problématique. Durant tout le 


19ème siècle, le débat est centré autour de l'essence et de la vocation des institutions 


bien plus que sur leur architecture (Krishan, 1983; Braudel, 1979). Dans un deuxième 


temps, dans les sillages de la construction des États-nations et de la longue maturation 


des différents modèles nationaux du capitalisme industriel qui les ont portés, cette 
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problématique s'est progressivement décentrée. Sous les contraintes récurrentes 


d'enjeux nouveaux, elle a glissé vers un objet jusque-là considéré comme secondaire : 


l'organisation est-elle elle-même une institution? Sachant qu'elle agit dans une 


architecture institutionnelle de régulation des conflits potentiels portés par l'interaction 


entre la finalité économique de l'organisation et les intérêts collectifs sociétaux, dans 


quelle mesure sa fonction économique et sa rationalité instrumentale (March, Simon, 


1958) peuvent-elles être à la fois socialement intégrées et politiquement légitimées? 


 


Poser la question du rôle de l'organisation comme acteur politique revient à poser la 


question du rapport de l'organisation au politique, ou tout au moins à appréhender ce 


rôle comme une figure centrale de ce rapport. Or ce rapport apparaît avant tout comme 


un processus d'institutionnalisation de l'entreprise socialement et historiquement 


construit en étroite imbrication avec les différentes phases historiques qui ont marqué 


les modes de régulation du capitalisme industriel à travers les formes institutionnalisées 


du corporatisme (Molina, Rhodes, 2002; Albert, 1991; Braudel, 1985; Beaud, 1981). La 


première proposition de cette analyse énonce que ces formes, institutionnalisées en 


fonction des espaces nationaux et des phases historiques qui les ont jalonnées, 


constituent la principale figure du rapport des organisations à la sphère politique. En 


d'autres termes, c'est à travers l'évolution des interactions entre l'entreprise -sous ses 


diverses représentations : petite, moyenne et complexe3- et son environnement 


institutionnel que prend forme le processus d'institutionnalisation de ce rapport à la 


sphère politique (Ouchi, 1985). La deuxième proposition de cette étude pose que les 


analyses et les paradigmes dans lesquels elles s'inscrivent -notamment en sciences 


administratives et en sciences politiques- ne sont pas indépendantes de l'historicité qui 
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a marqué les différentes phases d'évolution de ce rapport. À chaque grande phase de 


cette évolution, correspondant à un saut qualitatif du processus d'institutionnalisation du 


corporatisme, on observe parallèlement l'émergence d'un modèle d'analyse dominant. 


Et ce de façon spécifique dans le domaine des études des organisations et, plus 


globalement, en sociologie des organisations où ces études puisent régulièrement leurs 


cadres théoriques, voire leurs paradigmes de référence (Burrell, Morgan, 1979). C'est 


dans le contexte de cette évolution, à titre d'exemple, que le rapport des organisations 


au politique s'impose progressivement comme un objet d'étude emblématique de la 


perspective institutionnaliste et de ses différentes approches. 


 


La conjugaison de ces deux propositions montre que le rapport des organisations au 


politique apparaît comme une construction sociale –au sens de Berger et Luckmann 


(1967)– à double titre, en ce sens que les analyses dominantes des différentes figures 


de ce rapport sont consubstantielles aux enjeux institutionnels contextuels qui leur sont 


contemporains. C'est cette double historicité4 qui se trouve en grande partie à l'origine 


des ambivalences méthodologiques attachées à la saisie du phénomène hautement 


institutionnel que constituent ces figures. 


 


Le rapport au politique : un objet d'étude instable sur le plan méthodologique 


Ce rapport est peu traité par les études organisationnelles en tant qu'objet autonome de 


recherche. À cela plusieurs raisons. Premièrement, en sciences administratives et en 


sociologie des organisations ce sont les autres dimensions des organisations qui 


retiennent l'attention : les pratiques et les stratégies de gestion des interactions avec les 


différents environnements, sans égard aux interactions combinées entre ces 
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environnements et les résultats conjugués des stratégies et des comportements 


organisationnels. À cet effet, la théorie des choix rationnels (Peters, 1999) est 


particulièrement illustrative de ces préoccupations. La focalisation sur ces objets a 


contribué sur le plan méthodologique à la puissance analytique de ces études fondées 


sur des observations de terrain et des approches quantitatives combinées (Maanen, 


1979). Elle a paradoxalement produit un effet pervers sur leur capacité explicative qui 


s'en trouve fragilisée pour deux raisons. D’abord la portée limitée propre à des 


approches à ce point centrées sur des objets endogènes. Ensuite du fait même que ces 


approches exigent par postulat la mise à l'écart d'autres variables interférentes dont la 


combinaison peut perturber sur le plan méthodologique les résultats ciblés. 


Deuxièmement, l'une des prémisses fondamentales partagées par ces approches est 


leur caractère instrumental et la prégnance des formes diverses de la rationalité qui les 


sous-tendent (Scott, 1981). Cela en grande partie en raison des postulats prédominants 


soutenant la rationalité limitée simonienne (Crozier, Friedberg, 1977) dont le modèle 


d'analyse et l'appareillage méthodologique ne peuvent, au risque d'affecter la cohésion 


interne du modèle, prendre en charge les éléments constitutifs de ces interactions avec 


l'environnement institutionnel en tant que figure du rapport au politique : un 


environnement dont les acteurs produisent leurs propres rationalités sur des bases 


nécessairement distinctes parce que construites dans des contextes étrangers aux 


logiques des organisations (Simon, 1982; March, Simon, 1958). 


 


Troisièmement, il y a la tendance de ces approches à orienter leurs objets d'études 


organisationnels vers les processus, en privilégiant la déconstruction méthodologique 


en sous-objets isolés (Mintzberg, 2003; 1982) et la pertinence sociale au regard de 
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l'efficience instrumentale issue des prémisses précédentes. La focalisation sur l'analyse 


des processus et de leur reconstruction permanente est au centre des préoccupations 


d'une grande partie des études organisationnelles depuis la fin des trente glorieuses5 et 


la crise du modèle fordiste et de la régulation keynésienne (Hage, 1980; Hall, 1982). 


Cela, alors même qu'une partie des principaux facteurs de cette crise provenait de 


l'extérieur des organisations et en particulier de ses environnements institutionnel et 


politique. Il est possible donc de noter que c'est en raison à la fois de leur nature 


exogène pour les organisations et de la difficulté analytique de leur prise en compte, 


que ces facteurs ont contribué à renforcer l'instabilité méthodologique de cet objet et, du 


même coup, à en réduire l'intérêt potentiel pour les études organisationnelles de ce 


corpus. 


 


Jalons historiques et paradigmes dominants : un couple synchrone 


Cette instabilité méthodologique est inséparable de l’historicité attachée au rapport de 


l’entreprise à la sphère politique : une historicité avant tout marquée par les 


dogmatismes idéologiques caractéristiques du siècle dernier. En effet, durant la plus 


grande partie du 20ème siècle, l’organisation comme acteur politique est dans la science 


politique un objet d’étude particulièrement privilégié, dans un premier temps, par les 


courants marxistes et néo-marxistes ensuite, notamment à partir du paradigme néo-


gramscien (Cox, 1999); et dans un deuxième temps par de nombreux travaux récents 


développés autour de l’irruption dans l’espace politique de la société civile et des 


frontières de son espace d’action (Castells, 2004; Sakamoto, 1997; Macdonald, 1997; 


Rosenberg, 1994). Au-delà de leurs clivages idéologiques, ces travaux reposent sur un 


postulat commun : les activités économiques des entreprises ont des impacts 
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structurants sur la sphère politique. C’est à ce titre que, partageant des objectifs et des 


intérêts communs, les organisations deviennent un acteur politique au plein sens du 


terme. Dans ce contexte le rôle et l’action politiques de l’organisation s’imposent comme 


un objet d’étude central des analyses et des constructions théoriques de ces courants 


(Ballé, 1990). Les principaux vecteurs de ces analyses proviendront des théories des 


organisations et des sociologies industrielle (nord-américaine) et du travail (européenne 


: écoles française et allemande) : le travail et ses prolongements dans la sphère sociale 


d’une part, et d’autre part le rôle de l’organisation à travers son fonctionnement interne 


et ses interactions avec les environnements institutionnels (Desmarez, 1986). 


 


Une première perspective est offerte par la perception du travail comme processus 


interne à l’organisation mais aussi comme un facteur socialement structurant en raison 


de ses conséquences sur la reconfiguration de l’emploi à travers l’émergence de 


nouvelles classes sociales, le développement de l’aristocratie ouvrière, de la classe 


moyenne (Castels, 2004), et de ce «monde des employés de bureau» (Crozier, 


1963) produit par la formation de l’État-Providence. Ces caractéristiques rendent 


compte de ce nouvel industrialisme capitaliste porté tout au long du 20ème siècle par le 


taylorisme d’abord et par le compromis fordiste ensuite. L’essentiel de ces travaux 


consiste à démontrer la validité toujours opérante du paradigme marxiste de la 


«contradiction principale du capitalisme» malgré les nouveaux habits que lui ont taillés 


les trente glorieuses. Cette perspective des rapports de classe tend explicitement à 


disqualifier l’entreprise et "le capital" dans leur rôle d’acteur politique en raison du conflit 


d’intérêt structurel où ils sont socialement engagés et qui conduirait nécessairement à 
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les exclure de la sphère politique et du champ de la société civile notamment (Cox, 


1999). 


 


Pour une deuxième perspective, la défense des intérêts de l’organisation, comme 


moteur créateur de richesse, doit passer par l’action politique comme moyen approprié 


(Chandler, 1977; 1962). Cela sur la base de deux arguments. D'abord, cette action 


constitue un vecteur d’institutionnalisation porteur de la légitimation institutionnelle des 


activités économiques de l’organisation en raison de cette capacité sociale quasi 


exclusive de création de richesses, les autres acteurs politiques tirant leur légitimité des 


autres sphères institutionnelles. Ensuite, l'organisation s'impose comme un agent ad 


hoc de régulation socio-économique et politique, notamment dans le cadre du système 


de relations industrielles (SRI) et de sa capacité de stabilisation des relations du travail 


(Kochan, 1994;  Kochan, Osterman, 1994; Dunlop, 1988; 1958) et de prévention et 


d'encadrement des conflits industriels comme figures constitutives du conflit du travail. 


 


Dans ces deux cas de figure, l’étude du pouvoir de -et dans- l’entreprise, appréhendé à 


travers ses composantes internes et externes et leur projection dans la sphère politique, 


apparaît comme un objet de recherche privilégié (Mintzberg, 1986). 


 


En alternative aux écoles marxistes, et néo-gramscienne surtout, se développe un 


courant néo-corporatiste reposant sur le postulat commun de la nécessaire régulation, 


mais avec des modèles distincts correspondant aux différentes formes du capitalisme 


génératrices, chacune, de diverses figures du partenariat institutionnalisé. Ce courant 


réinterroge les indicateurs suivants qui, au-delà de leur hétérogénéité, apparaissent 
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caractéristiques de ces figures. Il y a d'abord celui de la formation stabilisée de deux 


modèles emblématiques dominants : le modèle nord-américain et le modèle macro-


corporatiste (scandinave notamment, avec le cas incontournable de la Suède) où 


l’organisation (par une expression corporative sectorielle) agit de façon unitaire à travers 


la représentation du monde entrepreneurial dans le système des relations 


professionnelles (Segrestin, 1985). La principale résultante de cette voie est le biais 


privilégié qu'elle constitue pour l’entrée institutionnelle de l'organisation en tant que 


corps constitué dans les espaces social et civil. Il y a ensuite le «discours de vérité» mis 


de l'avant par l'entreprise (Cox, 1999). Il est difficilement contestable et sert de vecteur à 


cette entrée. Sa propriété est qu'il objective les contraintes des environnements 


auxquels doit faire face l’organisation. Il y a enfin la nécessité d’un rapport privilégié de 


l'entreprise à l’État, ou, sous une forme plus générique, un rapport privilégié du Capital à 


l'État6. 


 


Le néo-corporatisme et ses formes nouvelles 


Né et développé dans la société féodale, le corporatisme est d’abord un élément 


stabilisateur des trois ordres de l’Ancien Régime où les corporations forment un acteur 


institutionnel aux prérogatives politiques limitées malgré un rôle socio-économique 


central (De Laubier, 1979). La rupture de 1789 et de la Révolution Industrielle, est 


définitivement avalisée un siècle plus tard par Léon-XIII (Rerum Novarum, 1891) qui 


suggère7, en alternative à la lutte des classe menée par des mouvements ouvriers 


organisés et en plein développement, une régulation fondée sur trois acteurs 


principaux : la corporation, la commune et l’État. Une proposition qui suscitera deux 
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courants opposés au sein même de l’Église : le catholicisme social et le socialisme 


chrétien. 


 


Avec le développement du capitalisme industriel, dynamisé par la conjugaison 


accélérée des phénomènes de l'industrialisation et de l'urbanisation des territoires 


(Thompson, 1968), et en réponse à la cyclicité des crises qui le secouent, le 


keynésianisme reprend en grande partie cette typologie régulationniste (Gilles, 2004). 


C’est sur cette même base traditionnelle, annonciatrice du corporatisme moderne, mais 


avec différentes variantes nationales, que se mettent en place les principaux modèles 


européens de relations professionnelles, alors que dans le monde anglo-saxon 


s’imposent un Système de Relations Industrielles (SRI) modelé davantage par un 


processus de formation historique que par des choix politiques prédéterminants 


(Eberwein; Tholen; Schuster, 2002). Dans les deux cas, le corporatisme renouvelé 


prend différentes formes, micro, méso et macro-corporatistes, selon le niveau de 


délégation du pouvoir et, surtout, de l’imperium -en tant que monopole du droit et de la 


sanction- concédés par l’État : négociation et règlements des conflits au niveau des 


établissements et des localités, au niveau sectoriel ou régional et au niveau national 


(Offe, 1984; Van Wezel Stone, 1981). 


 


Le corporatisme américain et le rapport à l'État 


Le macrocorporatisme américain doit sa naissance aux conséquences de la Grande 


Crise (1929). Alors que le principal acteur syndical (représenté surtout par l'American 


Federation of Labor -AFL- et sa stratégie du block vote) a sans relâche, jusqu'en 1924, 


au décès de son leader charismatique S. Gompers, prôné des mécanismes 
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institutionnalisés de régulation du conflit du travail par le biais d'un dialogue direct avec  


l'entreprise, et donc sans l'entremise de l'État. Ce sont alors les grandes corporations 


qui exigent et obtiennent l'entrée en jeu de l'État et de son arbitrage (Sagnes, 1994). Les 


grandes lignes de ce corporatisme encadrant le rapport des organisations à l'État 


s'inspirent largement des recommandations issus des milieux de la recherche 


universitaire et de leurs courants dominants. C'est dans ce contexte que le New Deal et 


le Wagner Act (1935), qui imposent les syndicats comme «citoyens institutionnels» de 


plein droit (Julliard, 1988) en Amérique du Nord, apparaissent moins comme le résultat 


de l'action syndicale que celui de la volonté des grandes corporations. Cette volonté est 


reliée à la nécessité pour elles d'assurer un système stabilisé de relations industrielles à 


même de servir de mode de régulation du conflit du travail -sous sa forme dominante de 


conflit industriel- par un dialogue institutionnalisé8. Sinon, comment comprendre 


autrement les dispositions, pour le moins révolutionnaires dans un tel contexte, que 


porte le Wagner Act, à l'exemple du Closed Shop et, plus largement, du rôle 


institutionnel dévolu à la représentation collective et syndicale. 


 


Cette phase historique fut également celle du développement de la sociologie 


industrielle et de la sociologie des organisations, des écoles des relations humaines et 


de Chicago notamment (Ballé, 1990). Par-delà de leurs identités propres en matière 


d'objets de recherche, les études organisationnelles du moment s'inscrivent dans un 


paradigme dominant fondé sur une prémisse centrale : la nécessité de l'encadrement 


institutionnel du rapport des organisations au politique, au-delà de considérations telles 


que la taille, le secteur d'activité ou le niveau technologique, tous éléments dont les 
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interférences ne feront que plus tard l'objet de recherches et de modèles d'analyse 


spécifiques. 


 


C'est en pleines trente glorieuses, mais dans le contexte de la Guerre Froide que cette 


figure historique du corporatisme américain trouve ses limites. La loi Taft-Hartley (1947) 


vide le Wagner Act de sa substance et la fusion de l'AFL (American Federation of Labor) 


et du CIO (Congress of Industrial Organizations) en 1955 n'affectera que peu 


l'inexorable descente aux enfers du syndicalisme américain et dont ce dernier paie 


encore le prix aujourd'hui9. Cette période correspond aussi à une phase de transition 


dans les littératures sur les organisations : les études organisationnelles développées 


aux États-Unis autour du macrocorporatisme prôné et institutionnalisé dans le contexte 


du New Deal le remettent en question très tôt. L'accent est alors mis sur les espaces 


endogènes des organisations au détriment des interactions avec les environnements 


institutionnel et politique (Udy, 1965). 


 


Le néo-corporatisme et les limites de la théorisation keynésienne. 


Depuis le début des années 80, la crise du compromis fordiste et de la régulation 


keynésienne qui le portait ont suscité un renouvellement du débat autour du rôle 


politique de l’entreprise, notamment à travers la remise en question des politiques 


industrielles de l’État et des configurations institutionnelles qui les sous-tendent (Molina, 


Rhodes, 2002). C’est dans ce contexte qu’émerge la nécessité de trouver un vecteur 


plus efficient pouvant donner au pouvoir de l’organisation des impacts plus 


conséquents, compte tenu de la déliquescence des modèles de régulation en place. La 


médiation privée (groupes d’intérêts corporatifs) apparaît alors comme le fer de lance de 
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la stratégie néo-corporatiste dans le monde anglo-saxon (Foglesong et Wolf, 1989; 


Goldthorpe, 1984). 


 


Ce nouveau paradigme permet de repenser la question de l’interaction avec l’acteur 


politique par excellence qu’est l’État (Panitch, 1988). L’État, sous sa forme «État du 


travail» résultant de la configuration régulationniste et idéologiquement marqué, est 


remis en question et réinterrogé autant par l’école marxiste néo-gramscienne dominante 


que par le courant libéral-corporatiste préoccupé avant tout à démontrer les limites du 


paradigme néo-keynésien. Les premiers revendiquent le développement, en 


cohabitation avec l’économie de marché, d’une économie alternative susceptible de 


matérialiser par une politique volontariste de l’État un concept d’économie sociale 


jusque-là confiné dans une utopie incertaine. Pour les seconds, le rôle de l’État doit 


désormais laisser les entreprises remplir leur mission première de création de richesses, 


en étant affranchies des brides de la régulation institutionnelle. Pour cela, l’État doit se 


cantonner à une stricte neutralité stratégique pouvant, seule, permettre la libre 


concurrence entre les coalitions d’intérêts en présence, à l’image d’une «main invisible» 


régulant les rapports de force politiques de la sphère économique. 


 


Les limites du corporatisme comme figure du rapport des organisations au 


politique : le cas des grappes industrielles. 


Plus récemment, cette problématique du rôle de l'État se cristallise autour de la théorie 


des grappes industrielles de Czamanski (1977), fortement médiatisée ensuite par les 


publications de M. Porter. C’est là un exemple emblématique d’action politique de 


l’organisation encadrée par un modèle néo-corporatiste : les cas des grappes 
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technologiques aux États-Unis (Clinton I) et au Canada (Québec, Bourassa II). Le 


premier ayant été largement documenté, nous exposons brièvement le second qui, dans 


sa globalité a repris les mêmes dispositifs, à ceci près que le rôle de l'État y est 


déterminant. Trois grandes formes de corporatismes y sont mobilisées. Il y a d'abord un 


modèle méso-corporatiste, correspondant à la mise en place d’un fonds de partenariat 


sectoriel soutenant la création de projets dits "synergiques" d’entreprises (MIC, 1994). Il 


y a ensuite un modèle micro-corporatiste fondé sur des arrangements stratégiques 


d’ajustement industriel visant «…le développement d’une meilleure concertation entre 


partenaires économiques, comme outil d’amélioration de la compétitivité de l’économie 


du Québec10». Il s’agit en fait d’aider ou de relancer des entreprises en difficulté, à 


travers un montage triangulaire (État-entreprises-syndicats) reposant sur certaines 


exigences : vision commune, qualité totale, plan GRH, stabilité d’emploi, organisation du 


travail flexible, comité paritaire, durée minimale du processus. Il y a enfin un modèle 


macro-corporatiste portant une concertation inter-sectorielle dans le cas d'une table de 


concertation élargie «représentant 12 corps intermédiaires majeurs du Québec11» et de 


partenaires choisis pour chacune des grappes industrielles dans le but explicite de leur 


permettre d’intervenir dans le processus par des recommandations. 


 


Quoique ancré dans un contexte spécifique -État volontariste et tissu économique de 


PME- cet exemple illustre les limites de la convergence d'intérêts des organisations et la 


nécessité de relativiser les analyses. Ces limites montrent toute la distinction à établir 


entre les stratégies différenciées qu'élaborent, dans leurs interactions institutionnelles, 


les organisations en fonction de leurs tailles et de leurs espaces d'activité économique. 


Et ce autant dans un contexte d'État-Providence que dans celui d'un État moins 







   16 


interventionniste : une distinction certes prise en compte dans ces stratégies 


organisationnelles mais qui, somme toute, n'affecte que peu les objectifs spécifiques 


des petites et moyennes entreprises et ceux des grandes organisations. 


 


Le clivage entre les petites organisations et les organisations complexes et ses 


retombées. 


À la médiation institutionnalisée -partenariat sectoriel sous contrôle- souhaitée par l’État 


-selon sa configuration idéologique- l’organisation privilégie la médiation 


organisationnelle par le biais des groupes d’intérêts privés. Cette stratégie 


d’optimisation du pouvoir de l’organisation (sa projection sociale dirait Weber) ne va pas 


de soi, elle doit prendre en considération et régler au préalable deux types de clivage 


entre les organisations. 


Premièrement, sur un plan intra-organisationnnel, les organisations complexes sont 


différentes parce qu’elles fonctionnent sur la base de modes de régulation interne 


distincts (Ouchi, 1985), notamment au niveau du contrôle de la coopération des 


individus et des groupes12. Deuxièmement, sur un plan extra-organisationnel, les petites 


organisations et les organisations complexes ont des intérêts et des objectifs distincts 


qui les conduisent à ne pas partager les mêmes modes d’exercice d’influence13. 


 


La dynamique du pouvoir des corporations fait, paradoxalement, face à un 


dysfonctionnement organisationnel somme toute très classique et qu’elles ont 


régulièrement l’habitude de gérer dans le cadre de leurs modes de régulation interne. 


Un exemple-type de ce dysfonctionnement est celui de la politique des grappes 


industrielles (voir note précédente) que ces organisations remettent en question sur la 
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base d’arguments comme le déséquilibre entre les grappes et la trop importante 


intervention des mécanismes institutionnels du partenariat imposé par l’État qui 


manquerait de souplesse (imposer des conditions de performance des 13 grappes à la 


fois et leur accordant une même pertinence!) et qui ferait fi des mécanismes de la 


concurrence qu’appelle le contexte récent marqué par la mondialisation et la 


dérégulation des marchés. 


 


L’évolution contemporaine : un rapport au politique marqué par l’incertitude et la 


renégociation permanente. 


Les mutations contemporaines du capitalisme industriel ont projeté dans la sphère 


politique des enjeux nouveaux autour desquels a dû se réarticuler le rôle politique des 


organisations. Ces enjeux ont suscité des modèles d’analyse davantage préoccupés par 


l’incorporation méthodologique de la question du pouvoir des et dans les organisations : 


une dualité qui s’impose comme un obstacle méthodologique pour la  construction d’un 


modèle intégré prenant en charge cette notion du pouvoir. 


 


Les stratégies d’action politique des organisations sont tributaires des formes choisies 


pour l’optimisation de leur capacité d’influence, c’est-à-dire de la matérialisation sur le 


champ politique du pouvoir potentiel qu’elles détiennent (Rioux, 2005). Quelles sont les 


formes de ce pouvoir? Autour de quels enjeux se manifestent-elles? En raison de leur 


complexité et, surtout, en raison du caractère extensif de cette notion de pouvoir, ces 


interrogations n’ont suscité que peu de modèles théoriques à portée globale. Parmi les 


plus influents, il y a le modèle de l’analyse stratégique que proposent Crozier et 
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Friedberg (1977) et qui est fondé sur la capacité de gestion de l’incertitude, notamment 


en relation avec les différentes formes de la notion de "zone d’incertitude14". 


 


Les limites méthodologiques du modèle de l’analyse stratégique et de ses 


variantes. 


Les différentes analyses de l’action politique de l’organisation s’insèrent dans une 


approche globalisante structuro-fonctionnaliste visant à rationaliser les deux paramètres 


constitutifs de cette action, rôles et enjeux d’acteurs, par des modèles d’analyse isolant 


en relation univoque les composantes de chacun de ces paramètres. Ces modèles 


s’attaquent aux interactions réflexives des deux paramètres avec des données ciblées 


des environnements institutionnels des organisations. L'ambivalence méthodologique 


principale de ces modèles tient à la difficulté de rendre compte de la complexité 


croissante de ces environnements : les composantes institutionnelles de ces derniers 


ont subi une double fragmentation (Castells, 2004) dont la persistance et l'irréversibilité 


en font désormais un paramètre de nature structurelle. Il y a d'abord l'apparition et le 


développement accéléré des réseaux qui affectent à la fois les structures internes et les 


composantes externes des environnements des organisations. Il y a ensuite les 


transformations de l'environnement économique institutionnel dont la déconstruction et 


la compréhension des données exigent la remise en question des modèles traditionnels 


de la rationalité (North, 1991). C'est la difficulté de rendre compte de ces 


transformations et de leur caractère structurant qui cristallise les limites de la vocation 


globalisante des modèles de l'analyse stratégique dans leur acception simonienne. On 


ne peut, par conséquent, que prendre acte du fait que ces modèles tendent vers une 


caducité méthodologique qui les renvoient de plus en plus, face à une telle complexité, 
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à un rôle de deus ex machina, pour reprendre la critique lancée en leur temps par 


Crozier et Friedberg (1977) à certains modèles de la théorie de la contingence 


structurelle. 


 


Une grande partie des modélisations théoriques issues de cette théorie sont repris par 


la suite. Leur prémisse fondamentale demeure invariablement opérante : l'organisation 


fait partie d’un sous-espace social doté de structures propres. Ces dernières s’imposent 


à l’organisation dans la construction de sa capacité d’action visant à les instrumentaliser 


pour assurer sa pérennité et la reproduction de ce sous-espace (Parsons, 1956). Dans 


ce contexte, l’interaction avec les environnements se caractérise par une dynamique 


duale mobilisant deux catégories d'inter-relations avec l'environnement institutionnel. Il y 


a une catégorie de relations endogènes, consistant à extraire de ces environnements 


les ressources matérielles et symboliques externes. Il y a ensuite une catégorie de 


relations exogènes imposées par la nécessité d'écouler les produits de l'organisation. 


Cette dynamique interactionniste est appréhendée comme une double dépendance dont 


l’analyse a fait l’objet de nombreux travaux, dans les années 1960, qui ont abouti à des 


modèles ayant tous en commun la prise en compte du déterminisme structurel sous ses 


différentes formes : c’est précisément la théorie de la «contingence structurelle15» (J.D. 


Thompson, C. Perrow, D. Hickson). Le support rédactionnel de cette école -l’ASQ 


(Cornell)- médiatise les travaux de P. Blau; J. Hage et M. Aiken; R. Hall; P.R. Lawrence 


et W. Lorsch (É-U) notamment. Ces travaux se revendiquent d’une nouvelle scientificité 


par des approches positivistes et quantitativistes qui ont contribué au formidable 


développement de ce genre de recherche. Ils ancrent leur objet d’étude dans une 


relation causale directe en identifiant les facteurs autonomes ou conjugués et qui sont 
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porteurs de ce déterminisme structurel. L’objectif premier étant d’en déduire des 


stratégies organisationnelles visant à tempérer, voire instrumentaliser les impacts de 


ces facteurs. 


 


D’autres approches ont privilégié une perspective inversée partant de l’organisation et 


non de l’environnement institutionnel, fut-il structurellement contingent. Plutôt que de 


chercher à identifier les impacts des facteurs de contingence structurelle sur 


l’organisation, elles posent la question de la capacité de l’organisation à intervenir sur 


les composantes de son environnement (Soussi, 2001). Il s’agit d’une démarche 


positiviste reposant principalement sur la capacité d’action stratégique de l’organisation, 


c’est-à-dire sur sa propension à mettre en œuvre le pouvoir dont elle dispose dans ces 


interactions. C’est dans ce contexte que se pose alors pour Crozier et Friedberg (1977) 


la question substantive de cette notion de pouvoir. Le premier postulat de cette 


approche est que pour donner corps à cette substance il faut reconnaître et attribuer à 


l’acteur le rôle qui lui revient en matière d’impacts sociaux. À cet effet, les auteurs 


reprennent dans un premier temps une partie de l’appareillage wébérien sur la notion 


d’autorité et de domination. Dans un deuxième temps, ils remettent en question le 


paradigme structuro-fonctionnaliste autour d’une critique des travaux de Parsons et de 


Merton qui cantonneraient l’acteur à une posture prédéterminée en ne lui accordant 


qu’une capacité d’action limitée. Le deuxième postulat est que cette capacité d’action -


ce pouvoir- de l’acteur n’a de sens que dans l’interaction, à travers une relation où 


l’autorité de ce dernier est incorporée par le vis-à-vis et socialement reconnue par 


l’environnement institutionnel. D’où la nécessité de considérer cette notion de pouvoir 


comme une relation d'acteurs et non comme un attribut individuel ou organisationnel. 
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Cette conclusion est dès lors élevée au rang de quasi paradigme dans les études 


organisationnelles des décennies suivantes. C’est une relation de négociation et 


d’échange, instrumentale et déséquilibrée -socialement caractérisée par un rapport de 


force wébérien inégal- où chaque acteur élargit sa marge de manœuvre en augmentant 


l’imprévisibilité de son action face aux autres acteurs. Son pouvoir dépend donc de la 


«zone d’incertitude» qu’il se construit et qui échappe au contrôle des autres. La notion 


de pouvoir repose de ce point de vue sur le couple moteur zone 


d’incertitude/imprévisibilité qui caractérise la dynamique des relations entre 


l’organisation, comme acteur politique, et son environnement institutionnel. 


 


Ce modèle d’analyse s’applique autant aux relations intra-organisationnelles qu’aux 


relations inter et supra organisationnelles. Il se fonde sur l’hypothèse que l’organisation 


craint l’incertitude potentielle de cet environnement et que dès lors, toute sa stratégie 


consiste à réduire l’imprévisibilité des acteurs de son environnement16. 


 


Deux ambiguïtés méthodologiques sont formulées a posteriori à cet effet. 


Premièrement, de par sa logique même, ce modèle tend à confirmer la "rationalité 


limitée" et le principe simoniens de l’incapacité des acteurs à contrôler l’ensemble des 


paramètres de l’environnement politique : d’abord parce qu’une partie de ces 


paramètres est inaccessible, ensuite parce que, comme l’homme, disent March et 


Simon (1958), l’organisation cherche la satisfaction et non l’optimisation. Ce modèle se 


heurte donc à une double contrainte, externe -facteurs hors contrôle- et interne -


satisfaction plutôt qu’optimisation. Deuxièmement, de par sa construction mécaniste, 


tournée exclusivement vers des préoccupations stratégiques -optimisation-, ce modèle 
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ignore les contraintes et l’évolution idéologiques de l’environnement politique global de 


l’organisation -les "superstructures" de Marx- et notamment la prise en compte d'un 


acteur majeur : l’État dont le rôle se transforme. 


 


Le "Système de Relations Industrielles" : un espace d'action institutionnelle de 


l'organisation comme acteur politique. 


Des travaux de plus en plus nombreux et concordants (Hollingsworth; Boyer, 1997) 


s'accordent à montrer que des transformations institutionnelles majeures tendent à 


entamer substantiellement le modèle d'analyse dunlopien du système de relations 


industrielles. Leurs arguments de base sont fondés essentiellement sur la 


transformation à la fois des principaux acteurs de ce système et du contexte d'action 


fordiste traditionnel qui lui est attaché (Kochan, Katz, McKersie, 1986). Le SRI apparaît 


de plus en plus comme un espace institutionnel d'action fragmenté, formé de sous-


espaces échappant à la régulation économique institutionnelle keynésienne et aux 


modes de régulation des relations du travail issus du compromis fordiste historique. 


Dans ce contexte, la stratégie possible du contrôle des paramètres de ces sous-


espaces devient problématique. Au premier rang de ces paramètre nouveaux : le sous-


espace fondamentalement hétérogène que forme la société civile, un acteur dont la 


définition même pose problème17, tant en sciences politiques d'où la notion est issue, 


que dans les sciences administratives dont la méfiance face à une notion aussi instable 


se traduit par son évacuation des études organisationnelles. Quoi qu'il en soit, 


l’organisation comme acteur politique, ne peut ignorer les transformations structurelles 


qui, selon plusieurs observateurs, affectent le SRI (Chelius, Dworkin, 1990 ; Da Costa, 
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1990 ; Kochan, Katz, McKersie, 1986), notamment au niveau du rôle de l’État et des 


autres acteurs constitutifs de ce système. 


 


Ces changements ont cependant déjà été l'objet de modèles d'analyse précurseurs. Un 


de leurs premiers signes provient de A.D. Chandler (1977) qui, paraphrasant la 


métaphore smithienne, note très tôt la manifestation de la «main visible» de 


l’organisation à travers le contrôle qu’elle se doit d’exercer sur la régulation. Cela pour 


répondre à la nécessité pour elle de se soustraire à l’imprévisibilité du marché et aux 


contraintes formelles du SRI, notamment à travers les rapports à établir en matière de 


relations du travail et avec l’État (à travers sa représentation, pour le cas des États-Unis, 


des agences de l'Administration fédérale). Chandler propose une réorganisation 


corporative de la vie économique qui, de son point de vue, a été trop pervertie depuis 


les dispositions régulationnistes du New Deal, notamment en matière de négociations 


collectives, et dont la principale retombée serait cette «démocratie industrielle» devenue 


désormais anachronique hors du cadre idéologique du «pluralisme industriel» (Van 


Wezel Stone, 1981) mis en avant par le New Deal. 


 


Notons que c’est ce même processus d’institutionnalisation qui permet la légitimation et 


le développement de l’action politique de l’organisation à travers la restructuration 


corporative de la vie économique durant la «révolution corporative» américaine 


consécutive au New Deal. Tout se passe, à travers cette restructuration corporative, 


comme si l’État délègue son imperium à des corporations de droit privé -entreprises et 


syndicats- qui peuvent dès lors produire et sanctionner des modes de régulation de droit 


privé -notamment par le biais des conventions collectives- mais qui obtiennent vite une 
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valeur de droit public. Il y a consensus à ce niveau entre les syndicats et les entreprises 


pour disqualifier le rôle de l’État dans le fonctionnement pluraliste de cette «démocratie 


industrielle» de droit privé. Ce processus de mutation corporative du capitalisme prend 


des formes différentes selon les modèles nationaux du capitalisme18 que Castells (2004) 


fait ressortir dans sa typologie des modèles anglo-saxon (libéral), latin (d’État) et nippo-


rhénan (coopératif). Cette typologie rend compte de ce qu'elle considère comme trois 


indicateurs. Une transformation progressive du rôle de l’organisation comme acteur 


politique; la tendance structurelle concomitante du rôle de l’État; la tendance de la 


sphère économique à échapper graduellement à l’État. Le principal bénéficiaire de cette 


évolution serait donc la société civile dont le poids politique se charge d’une capacité 


d’influence jusque-là inégalée, autant en direction de l’État qu’en direction de 


l’organisation. Cette dernière s'en trouverait, par devers elle, interpellée et serait donc 


amenée à re-négocier son rapport à cette sphère politique en mutation, ne serait-ce que 


pour prendre en compte l'émergence et le poids croissant de ce nouvel acteur. 


 


Conclusion 


Nous avons observé ici l’étroite interaction entre, d’une part, la forte prégnance du 


rapport des organisations au politique sur leur environnement institutionnel et, d’autre 


part, certains des principaux écueils inhérents à sa saisie méthodologique. Cette 


prégnance, marquée par son historicité, prend sa source dans le fait que ce rapport est 


structurellement et socialement constitutif de cet environnement19. Le chemin tracé par 


Selznick (1957) a éclaté en plusieurs pistes, mais l'extrême diversité des études 


organisationnelles a très largement transcendé la bipolarité -ou la complémentarité 


selon Selznick (1996)- entre institutionnalisme et néo-institutionnalisme. Cette revue 
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critique montre toute l'hétérogénéité de ces études quant aux voies méthodologiques 


empruntées pour saisir ce phénomène du rapport des organisations au politique : un 


objet dont on a pu constater à quel point il peut changer de nature et de forme selon les 


paradigmes disciplinaires et les postulats à partir desquels il est appréhendé. L'un des 


exemples les plus représentatifs de cette interaction entre l'objet et sa saisie est celui de 


la théorie de l'isomorphisme institutionnel. Son postulat de base déconstruit les 


interactions entre l'organisation et son environnement institutionnel sous ses trois 


dimensions traditionnelles : coercitive, mimétique et normative (Scott, 2001). Au-delà de 


la capacité explicative de ce modèle, il n'en reste pas moins qu'un tel postulat 


prédétermine substantiellement la configuration du modèle d'analyse et ses conclusions. 


En effet, à partir de ce postulat, ces dimensions sont avant tout centrées sur la 


négociation et la renégociation permanentes -ou reproduction et production, pour le 


structurationnisme giddensien- que les organisations, par le biais de leur actions et 


stratégies corporatives, comme figures complémentaires du corporatisme, élaborent en 


vue d'orienter en leur faveur le rapport au politique : un rapport sur lequel leur capacité 


de transformation est nécessairement limitée en raison de l'action tout aussi légitimée 


d'un acteur traditionnel régulièrement disqualifié comme l'État (Hart, 2004), ou d'un 


acteur en émergence comme la société civile. 


 


Une autre ambiguïté méthodologique a pu être soulignée, qui montre la difficulté à 


appréhender ce rapport en se fondant sur le postulat que les organisations constituent 


un objet homogène sur lequel peuvent être projetés les modèles d'analyse construits 


par ces études. Il est apparu alors comment un tel postulat peut se heurter au "fait têtu" 


que les organisations forment un ensemble hétéroclite d'acteurs. À l'image des petites et 
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moyennes organisations dont on a pu remarquer les intérêts corporatifs foncièrement 


distincts de celles des organisations complexes (Ouchi, 1985). Si l'on revient sur la 


dynamique de la "double dépendance" de la théorie de la contingence structurelle, l'on 


s'aperçoit alors que ce postulat de l'unicité des organisations y est implicite. Dans la 


construction de leur rapport au politique, il s'agit pour les grandes organisations 


d'élaborer des stratégies de renégociation permanente avec l'environnement 


institutionnel (Rioux, 2005) qui, en dernière instance, influence voire conditionne cette 


"double dépendance", en raison même de la logique bipolaire où elles sont engagées. 


 


La renégociation du rapport au politique est donc appréhendée différemment selon les 


champs disciplinaires et leurs préoccupations propres. Le champ des relations 


industrielles se concentre sur les figures du SRI et les modes de régulation des relations 


du travail. Les sciences politiques se focalisent sur les rapports de forces entre les 


organisations vues sous l'angle de leurs capacités stratégiques corporatistes face aux 


autres acteurs institutionnels et politiques. Les sciences administratives prennent en 


compte surtout les aspects contraintes et opportunités20 de ce rapport pour déterminer 


leurs marges de manœuvre et leur latitude dans l'élaboration de pratiques de gestion 


efficientes à la fois à l'interne et dans le rapport avec l'environnement institutionnel. 


 


De façon plus large, pour l'ensemble des champs disciplinaires à l'origine des études 


organisationnelles, cette renégociation est historiquement marquée parce qu'elle est 


institutionnellement ancrée dans les phases historiques qui ont jalonné la formation et 


l'évolution de ce rapport au politique (Molina et Rhodes, 2002). C'est notamment dans 


ce contexte que l'on peut affirmer avec DiMaggio et Powell (1983) que ce rapport est 
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socialement construit. Cette renégociation est aussi spatialement marquée par les 


caractéristiques des données culturelles des espaces nationaux et régionaux où elle est 


produite et reconduite, à l'image des différentes formes du  corporatisme et du néo-


corporatisme dominants en Europe et Amérique du Nord. 
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2 Quoique fort pertinentes en raison de leurs incidences méthodologiques, les 
références épistémologiques mobilisées par les études organisationnelles de ces 
champs ne sont pas exposées ici pour des contraintes d'espace. 
3 Nous verrons plus loin dans quelle mesure ces représentations peuvent être 
déterminantes quant à la construction de ce rapport au politique et aux différents types 
de corporatisme qui en ont résulté. 
4 La prémisse néo-institutionnaliste de Scott (2001) –à la suite de Selznick (1996)– 
selon laquelle les institutions peuvent être perçues d'abord comme des idées et comme 
un cadre formalisé de l'action (organisationnelle) se trouve ainsi en partie confortée. 
5 Pour reprendre l’expression boule-de-neige de Michel Albert (1982, Le pari français, 
Paris, Seuil). 
6 Deux exemples récents traduisent la dualité de ces modèles et montrent que ces 
derniers intègrent différemment ce discours. Le cas de l’Accord de libre-échange nord-
américain (ALENA) avec l’enchâssement de certains dispositifs (réduction du rôle de 
l’État et mécanismes d’affranchissement des entreprises de certaines contraintes 
régulationnistes); et le cas du modèle scandinave avec le partenariat multilatéral 
parrainé par l’État. 
7 En nette rupture avec le conservatisme antilibéral résolu du Syllabus de son 
prédécesseur Pie-IX. 
8 La reconnaissance du syndicat, et du même coup son institutionnalisation, "tombait 
comme un fruit mûr": la longue et tenace stratégie de l'AFL de S. Gompers -et de ses 
successeurs immédiats- aura-t-elle été déterminante? Le débat demeure encore ouvert. 
9 À partir de la même période, au Canada et au Québec les principales dispositions du 
Wagner Act sont enchâssées dans l’encadrement juridique des relations du travail 
notamment par la Formule Rand pour le Canada et le Code du travail pour le Québec 
en 1964. 
10 MIC, 1993, Un modèle d’entente de partenariat : le contrat social en entreprise, 
présentation de l’approche, Direction Générale des Politiques, juin, p.3 
11 Idem. P15. 
12 Pour reprendre la typologie de Ouchi (1985), il y a : 
- les  organisations de type "marché": employés rémunérés sur la performance -


«mercenaires»- (publicité, immobilier, etc.); 
- les organisation de type bureaucratique: contrat avec règles de droit et de devoir 


pour servir l'organisation (institutions bancaires, publiques etc.); 
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- les organisation de type "clan": intérêts individuels et d'organisation similaires à long 


terme (organisations à très forte "culture" liée à la fidélité: IBM, McDonald, etc.). 
13 L’exemple du Québec est significatif à ce sujet, à travers la distinction entre les 
associations patronales dites verticales (sur une base sectorielle) et celles dites 
horizontales (Delorme et al., 1994) -sur une base territoriale entre autres, à l’exemple de 
l’AMQ (Association des Manufacturiers du Québec) dans leur représentation au sein 
des grandes corporations. D’une part, les premières n’y ont pas le même poids que les 
secondes qui s’estiment lésées par la relativité paritaire, d’autre part, il y a une 
divergence de fond quant à la nature des enjeux et des modes de défense des intérêts 
corporatifs. La divergence sur les modalités de l’action politique grève ainsi 
l’harmonisation des choix organisationnels. D’où le caractère relatif de ce type de 
médiation. Les associations verticales correspondent aux «groupes de promotion 
économique» et sont les vecteurs d’influence non pas des industries mais du «monde 
des affaires» (Chambre de commerce, Conseil du patronat, etc.). Ce dernier revendique 
une plus grande légitimé de représentation (en comprenant par exemple l’AMQ, aile 
québécoise de l’AMC, qui regroupe 600 membres; le CPQ revendique 132 associations, 
dont l’AMQ et plus 425 grandes corporations). 
14 Pour définir cette notion de zone d’incertitude, Crozier (Crozier, Friedberg, 1977; 
Crozier, 1963) se réfère notamment à l’analyse de A. Gouldner (1954: 172-174) qui 
tente de mettre en évidence la marge d’action que tend à se préserver un subordonné 
face à l’encadrement supérieur dans le contexte des relations de pouvoir dans les 
organisations. Pour A. Gouldner cette marge dépend de la «tolérance» acceptée par le 
supérieur hiérarchique face à ses subordonnés (d’où son concept de «zone de 
tolérance»), alors que M. Crozier définit cette «zone» en s’appuyant sur une analyse (de 
ces relations) fondée sur la marge de manœuvre potentiellement permise par la 
machine (et substitue alors la «tolérance» de l’individu, le supérieur hiérarchique, par 
«l’incertitude» de la machine):  «Aussi longtemps qu’un peu d’incertitude subsiste dans 
l’exercice de sa tâche, le plus humble des subordonnés gardera la possibilité d’user 
d’un certain pouvoir discrétionnaire et, tant que pour une activité déterminée l’homme 
sera préféré à la machine, une certaine dose d’incertitude subsistera. Mais en même 
temps des règles imposées autoritairement tendent à réduire au minimum cet arbitraire 
des subordonnés tout en laissant au supérieur chargé de les faire respecter la zone de 
tolérance nécessaire pour qu’il puisse, lui, garder un pouvoir de pression et de 
négociation» (1963:  198). Faut-il remarquer que c’est sur le socle conceptuel construit 
par M. Weber (1956) et ses réflexions sur la problématique relatives aux formes de 
l’autorité (ou de la domination) que reposent les catégories conceptuelles mises en 
œuvre par chacun de ces auteurs, à l’instar de nombreuses autres approches 
développées en sociologie des organisations (Ballé, 1990) et en sociologie industrielle 
(Desmarez, 1986). 
15 Cette école s’est distinguée surtout en se démarquant des autres approches jugées 
trop focalisées sur les processus internes des organisations (études qualitatives et 
ethno-organisationnelles). C’est le cas de W.F. Withe, L. Sayles, Zaleznik, Walker, 
Guest et ceux des RH, et des premiers «bureaucrates» Bendix, Gouldner et Selznick. Il 
a été reproché à cette école, sur la base notamment des travaux de l’un de ses pères 
fondateurs, J. D. Thompson, de ne pas reconnaître à l’acteur sa liberté stratégique et de 
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retomber «de ce fait dans un déterminisme économique normatif ou technique 
équivalent à la théorie des rôles» (Crozier, Friedberg, 1977 : 100). 
16 On est loin ici de la vison structurationniste considérant que cette incertitude peut  
faire l'objet de stratégies d'interactions par l'organisation en ce sens qu'elle est porteuse 
à la fois de contraintes et d'opportunités. 
17 La notion de «société civile» fait depuis quelques années l’objet d’un vif débat 
théorique quant à la substance qu’elle peut recouvrir, notamment autour de travaux 
fondateurs comme ceux de Tocqueville et de Gramsci (Cox, 1999; Stoker, 1998; 
Sakamoto, 1997; Rosenberg, 1994) 
18 Certaines analyses y voient une «économicisation» de l’État et une «politisation» 
parallèle de l’organisation avec pour corollaire une politisation des rapports 
économiques dans les sociétés post-modernes (Bischoff, 1994). 
19 Les travaux fondateurs de J.D. Thompson sur la contingence structurelle et ceux de 
sa mouvance théorique ont montré toute l’étendue de cette prégnance. Cela à travers 
des études empiriques développant les impacts de facteurs de contingence attachés 
aux environnements aussi bien institutionnel et politique que technologique et 
commercial par exemple. 
20 Cette approche dialectique (mobilisant "contraintes" et "opportunités") a été 
longtemps au centre des réflexions, en sciences administratives, sur le déterminisme 
technologique. Il est intéressant de remarquer qu'elle se retrouve partiellement reprise 
dans les travaux de D.C. North. En effet, Si l'on pose, avec North (1991), que: 1) les 
institutions définissent un corpus bipolaire de règles formelles (constitutions, législations, 
règlements) et informelles (normes, conventions, codes) matérialisées et mises en 
œuvre par des mécanismes d'application ad hoc; 2) les organisations s'imposent 
comme les acteurs principaux donnant sens à ces règles (du jeu) en ce sens qu'elles 
sont porteuses de projets autour desquels sont engagés des individus partageant la 
même finalité. Alors les institutions ne peuvent plus désormais apparaître que comme 
un cadre formel dont les règles peuvent constituer aussi bien des contraintes que des 
opportunités pour ces acteurs selon la capacité de ces derniers à en user. Cette 
capacité s'applique aussi bien à ce cadre qu'à l'environnement technologique qui se 
trouve ainsi mis sur un champ d'action de nature comparable. Cela, en ce sens que 
c'est la capacité stratégique de l'acteur -des organisations- qui, en quelque sorte, post-
détermine les données de ces environnements en les ayant a posteriori transformées en 
contraintes ou d'opportunités. Ce post-déterminisme présente l'intérêt de renverser 
totalement la logique théorique du déterminisme technologique autrefois avancée par 
certaines théories des organisations (Soussi, 2006). Mais, s'agissant de l'environnement 
institutionnel, la translation n'est pas aussi aisée qu'il n'y paraît: le propre de la 
technologie est de changer en permanence, les institutions s'inscrivant quant à elles 
dans la durée. Question: la capacité d'action stratégique des organisations, peut-elle 
porter un tel niveau de déterminisme aussi bien sur son environnement technologique 
que sur son environnement institutionnel? L'interrogation demeure entière. 
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Résumé : 
La pratique de la politique est conçue dans ce texte comme une mode de régulation social appartenant à la 
période historique qu’est la modernité.  Nous étudions la politique comprise comme un moyen de résoudre 
les conflits sociaux nés dans la modernité en rupture avec le consensus social des sociétés traditionnelles. 
Avec le développement des technologies de communication, les représentations sociales se modifient par 
rapport aux idéaux de la modernité. La technique entendue à la manière de Martin Heidegger et Henri 
Lefebvre est étudiée comme facteur de mutation de la nature de la politique de la société contemporaine en 
comparaison avec celle de la modernité. La manière dont les technologies de communication peuvent être 
utilisées dans les rapports politiques contemporains nous fait penser au développement d’une certaine 
forme d’éthique de la vérité pouvant influencer la nature de la politique. Nous voyons cela comme un signe 
de changement d’une politique conflictuelle à une politique consensuelle. Nous posons la question à savoir 
si la politique en tant que conception moderne de régulation sociale peut toujours exister ou disparaît au 
sein d’une politique contemporaine comprise comme politique consensualiste. 
 
 
Abstract : 
The practice of politics is conceived in this text as a social regulator that belongs to the historical period 
known as modernity. Modern politics as a way to resolve social conflicts was born in modernity as a 
rupture of consensus of traditional society. With the development of the communication technologies, 
social representations change from modern ideals. Technics understood in the way of Martin Heidegger and 
Henri Lefebvre, is studied in this text as a factor in the mutation of the nature of politics in contemporary 
society as compared to modernity. The way that the technologies of communication can be used in 
contemporary politics makes us think of the development of a kind of ethic of truth that can influence the 
nature of politic. The ethic of truth is seen in this text as a sign of change from a conflictual politic to a 
consensual politics. The main question of this text is if politics in its modern conception still exist or 
whether it is being replaced by contemporary consensualist politics? 
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S’échelonnant de la Renaissance à nos jours, la modernité est souvent perçue 


comme un mouvement intellectuel et culturel de l’histoire de l’humanité, un mouvement 


construit en réaction aux sociétés traditionnelles avec la raison comme base d’une 


normativité ; elle est de ce fait présentée parfois comme un idéal-type d’organisation 


sociale. Ce modèle, qui toucherait aujourd’hui ses limites et qui se voit  contesté en tant 


que modèle social encore efficient, n’en reste pas moins utile pour comprendre la société 


contemporaine ; et, tout comme Auguste Compte comparait la société moderne qu’il 


nommait positive avec les sociétés traditionnelles, plusieurs expressions sont ainsi 


couramment utilisées pour qualifier les différents déplacements opérés par la modernité 


au cours de son évolution ou de son développement. Certains parleront de modernité 


avancée ou de postmodernité, d’autres comme Michel Freitag évoqueront un « mode de 


régulation opérationnel-décisionnel », centrant leur étude sur les différences entre les 


logiques de régulation de la société contemporaine et celles de la société proprement 


moderne. L’organisation politique est souvent au cœur de ces études sur la société 


contemporaine, car le champ politique s’avère un lieu où les débats relatifs aux 


changements structuraux de la société contemporaine apparaissent de manière plus 


marquée, mais cela est aussi lié au fait que le politique comme mode de régulation social 


est déjà une particularité de la modernité. 


Les préoccupations écologiques, les revendications particularistes et la 


globalisation économique, encore minimes voire inexistantes au début de la modernité, 


sont aujourd’hui incontournables dans la reconfiguration du politique contemporain. 


Dans le présent texte, nous voudrions nous arrêter sur le rôle tenu par un facteur lui aussi 


nouveau dans la mutation du politique contemporain : ce facteur de n’est autre que la 


technique. L’idée que nous voulons développer est celle de la mutation du « politique 


contextuel » en « politique consensuel », et cela par l’introduction du facteur technique. 


 


La politique comme outil de régulation moderne 


Si nous avons fait de l’étude du politique une science, c’est que son exercice 


pratique s’avère complexe et nécessaire à la compréhension de la société moderne. Nous 


n’avons qu’à remonter jusqu’à l’époque de Machiavel pour trouver dans l’œuvre de ce 


dernier une conception de l’exercice du politique. Sa conception de ce mode de 
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régulation s’avère être un agencement de règles permettant d’exercer le politique comme 


mode de domination de l’homme sur l’homme. Sa notion de virtù, par exemple, 


représente la manière d’imposer une volonté propre, celle du prince, à la volonté publique 


afin la maîtriser du mieux que possible. La virtù machiavélienne s’éloigne ainsi de la 


virtù platonicienne qui fait de la vertu une science du bien. Chez Machiavel, la politique 


n’est pas un acquis divin ni une gestion du social guidée par un idéal particulier. 


L’exercice du pouvoir est une pratique complexe qui s’exécute de manière pragmatique 


avec la ruse du renard et la force du lion. 


La conception du politique de Max Weber n’est pas fondamentalement éloignée 


de celle de Machiavel, nous pourrions dire qu’elles sont à leurs manières tributaires de 


leurs époques respectives. Raymond Aron associait la vision de ces deux penseurs à une 


vocation manquée de dirigeant politique.2 La conception de la politique de Max Weber se 


rapporte aussi à la domination de l’homme par l’homme, sauf que cette domination est 


prise hors de son sens péjoratif courant : il s’agit de la relation entre un maître et ceux qui 


lui doivent obéissance. Se référant directement à la relation dominant/dominé, Weber 


formule trois types de domination : traditionnelle, rationnelle et charismatique. À partir 


de là, la domination s’exerce d’une manière pragmatique, de sorte à maintenir le pouvoir. 


Les définitions du politique chez ces deux auteurs nous montrent les aspects 


proprement contextuels de la pratique politique. Il ne s’agit pas de l’art de parvenir au 


consensus mais d’atteindre et de maintenir le pouvoir. Et l’on retrouve cette idée que le 


politique est un mode de régulation propre à la modernité. Dans la théorie de Michel 


Freitag, c’est suite à la rupture du consensus dans les sociétés traditionnelles que le 


politique s’érige en médiateur social ; par opposition, la modernité devient une société 


ayant le conflit comme structure sociale. Rien de surprenant en définitive que des théories 


ayant pour fondement la domination et le maintient de celle-ci aient pu voir le jour avec 


la modernité elle-même. Nous voudrions maintenant avancer quelques observations sur le 


politique contemporain en introduisant cette fois le facteur technique. En clair, comment 


la technique peut influencer le politique et son caractère conflictuel moderne.  
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La technique comme mode de régulation politique? 


Nous entendons ici la technique de la manière dont Martin Heidegger la 


concevait. Heidegger reconnaît la technique comme une « forme suprême de la 


conscience rationnelle.»3. Il voyait dans la technique une menace, non de par ses outils 


(dans la machine ou les appareils), mais dans l’être de l’homme. L’utilisation, plus 


exactement l’usage déterministe de la technique dans les rapports humains, est ce qu’il 


nomme « Arraisonnement ».4 La technique moderne est pour Heidegger une forme de 


dévoilement, un lieu où l’homme agit en pro-vocation avec la nature afin d’extraire et de 


générer des énergies. La technique rassemble donc l’homme derrière cet Arraisonnement, 


le destin du dévoilement, qui constitue selon Heidegger l’essence de la technique. De 


cette manière l’Arraisonnement par la technique devient une menace pour l’homme. Ce 


qui nous intéresse ici, c'est la forme que peut prendre cet Arraisonnement par la technique 


dans le discours politique.  


Une des caractéristiques de l’utilisation du multimédia dans la société 


contemporaine est de permettre une rapidité d’action et de réaction dans le temps présent. 


En d’autres termes, il s’agit de la conception de la société au le temps présent. La 


référence au temps telle que présentée dans le discours techniciste possède comme 


caractéristique de pouvoir relativiser les discours et par là l’histoire. Henri Lefebvre 


faisait remarquer dans sa critique du structuralisme que l’expansion de la technique au 


sein de la société se justifie notamment par la liquidation de l’Histoire.5 Cette « 


liquidation » de l’Histoire, moyen pour Lefebvre de techniciser la société, a pour effet de 


développer un monde « d’éternel présent » : présenter l’information en « temps réel » a 


pu changer des aspects de la politique, notamment au niveau des rapports de forces. La 


liquidation de l’Histoire, telle que présentée par Lefebvre, a pour effet l’élimination du 


conflit. Nous avons vu plus haut que le conflit a son importance dans la conception de la 


politique moderne. Selon Lefebvre, les sociétés qui sont influencées par les discours 


technicistes tels que la cybernétique et le structuralisme sont des sociétés où nous ne 


croyons plus « dans la fécondité des conflits »6. 


Voyons maintenant quelques exemples de rapports de forces politiques 


occasionnés par l’utilisation citoyenne d’outils de communication qui pourraient être à 


long terme un signe de changement au niveau de la nature de la politique. À strictement 
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parler, ces exemples s’insèrent dans une optique proprement moderne de la politique, 


c'est-à-dire comme un rapport de force évident dans la relation de pouvoir avec les 


citoyens. L’influence de ce modèle sur la nature de la politique peut selon nous porter à 


se faire sentir. Il implique notamment l’action et la réaction en temps présent de la 


politique. La technique y est selon nous pour beaucoup dans ce processus de « 


présentéisation » de l’action politique. 


Un des cas les plus connus en termes de rapports de forces politiques ramenés au 


temps présent grâce aux technologies de la communication nous vient des États-Unis. Il 


s’agit de ce qui fut nommé plus tard le «Rathergate.» En septembre 2004, soit quelque 


mois avant les élections présidentielles étatsunienne, lors de l’émission 60 Minutes 


Wednesday diffusée sur la chaîne télévisée CBS, l’animateur Dan Rather présenta des 


documents concernant le passé militaire de George W. Bush. Ces documents affirmaient 


notamment que le président avait désobéi à quelques reprises lors de son service militaire 


au sein de la Texas Air National Guard. Très peu de temps après la diffusion de cette 


émission, plusieurs blogues conservateurs ont questionné l’authenticité des documents. 


L’une des critiques principales portait sur l’authenticité de la typographie des documents. 


La typographie des documents n’était apparemment pas celle des documents militaires 


d’époque, mais une police d’écriture du programme Word de Microsoft. L’impossibilité 


d’authentifier les documents a poussé la chaîne CBS à s’excuser de son manque de 


rigueur quant à l’authentification des documents quelques jours plus tard. Ce qui alla 


jusqu’à la démission du vétéran journaliste Dan Rather quelques mois plus tard.7 


L’exemple donné ici montre comment avec une certaine rapidité l’utilisation des blogues 


peut prendre une dimension qui atteint la sphère publique traditionnelle. 


La politique active est en soi un monde qui nécessite un suivi et par le fait même 


des lieux d’observation permettant de remettre la politique citoyenne aux mains des 


citoyens. Le développement et bien sûr l’accessibilité à des outils multimédia comme des 


caméras digitales ou des ordinateurs portables ont permis de mettre un autre monde à un 


niveau plus citoyen, celui du journalisme. Le citoyen est maintenant appelé à rapporter 


les nouvelles, à filmer l’évènement avec l’aide de son cellulaire par exemple. Le micro et 


la caméra du journaliste se sont donc fragmentés. Nous pouvons penser au nombre de 


personnes ayant filmé les évènements de Virginia Tech en avril 2007. Les équipes de 
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productions des chaînes de télévision mettent le citoyen à l’affût d’images pouvant faire 


la nouvelle, faute de pouvoir dépêcher des équipes de journalistes partout. L’effet peut 


très bien se traduire en politique. 


Si nous savons que dans la société civile tout citoyen muni d’un téléphone 


cellulaire peut potentiellement vous filmer dans votre propre intimité, cet effet 


panoptique peut devenir plus important lorsque vous êtes un acteur dans la sphère 


politique. Si par le passé nous pouvions taire certains évènements, il est désormais plus 


difficile de le faire. Un discours en privé peut terminer sur un blogue quelques heures 


plus tard si le contenu de ce discours peut prendre un politicien en défaut. Sophie Pène 


parle de « la mort du caméléon politique »8 dans une optique où la distance entre la vie 


privée et la vie publique semble s’effacer ou devient plus difficile à marquer. Le 


politicien de l’ère des blogues est donc un politicien qui doit être discipliné et transparent 


car il peut potentiellement être surveillé et chacun de ses faux pas rapidement rapporté. 


Du même coup la relation du politicien avec le citoyen se voit redéfinie : 


 
« Le statut de l’action politique se trouve révisé : la requête faite à l’élu est 
d’exister au naturel devant les mini-caméras potentielles quel que soit le 
moment. Être représentant politique n’est plus se dépouiller de sa 
personnalité, ou la contenir, la masquer, la transcender, pour assumer un 
mandat. C’est la personne entière qui à tout moment doit témoigner 
subjectivement et objectivement de l’engagement qu’elle a pris. »9


 
De manière peut-être plus prononcée que le citoyen commun, l'homme politique 


devient un objet potentiel de surveillance et doit donc se discipliner en fonction d’un 


regard qui peut révéler ses mauvais actes. Le mythe du politicien transparent et bon serait 


donc ainsi potentiellement en voie de devenir chose plus commune, mais le fait est que ce 


n’est pas par une morale ou une vertu irréprochable qu’il atteint cet état, mais par la 


disciplinarisation, par une surveillance potentielle d’un « journaliste citoyen.» Cela aurait 


pu faire sourire un Michel Foucault. Après tout, Jeremy Bentham voyait dans son texte de 


1791 sur le Panoptique que l’avantage principal du panoptique était dans le fait qu’être « 


incessamment sous les yeux d’un inspecteur, c’est perdre en effet la puissance de faire le 


mal, et presque la pensée de le vouloir. »10  


Le cas de Ségolène Royale illustre ce genre d’influence du multimédia sur la 


politique. En novembre 2006, lors d’une rencontre avec un petit nombre de personnes, la 
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candidate socialiste affirme qu’afin de contrer le décrochage scolaire, les professeurs de 


collège devraient peut-être travailler « réellement » 35 heures en établissement afin 


d’aider les élèves en difficulté. Insinuant de ce fait que les professeurs n’ont d’autres 


tâches en dehors des cours en tant que tels. Cette petite conférence11 s’est très vite 


retrouvée sur le site DailyMotion (site français analogue à Youtube) où des centaines de 


milliers d’internautes l’ont visionné en quelques jours. La blogosphère s’est également 


très vite emparée de l’évènement comme outil de débat. Les débats étaient ainsi lancés : 


est-ce que Ségolène Royale a réellement affirmé ces choses ou est-ce que la vidéo a été 


coupée et placée hors contexte. L’idée à retenir est que même lors de petites réunions 


informelles sans journalistes « officiels », un journaliste amateur ou anonyme peut se 


cacher dans la foule et diffuser facilement, et surtout rapidement, un contenu d’intérêt 


public à la population. Dans son texte «Bloguer le Politique», Sophie Pène va même 


jusqu’à citer Ségolène Royale qui dans cette même vidéo reconnaissait presque 


ironiquement ce fait : « N’importe qui peut enregistrer à tout moment (…) Tout ce qu’ils 


disent est archivé. Tout ce qu’ils disent peut être largement diffusée de manière rapide »12


L’usage citoyen d’Internet pousse le citoyen à être plus centré sur les politiques 


de leur parti ou du moins observer une stricte cohérence dans les propos tenus, peu 


importe le lieu où ces propos sont tenus. Ainsi, une sorte d’éthique de la vérité tend à 


ressortir de ce type d’intervention. Si plusieurs histoires de cette nature et autres théories 


du complot peuvent apparaître à tout moment dans la blogosphère, les éléments 


pertinents atteindront la surface des médias traditionnels ainsi que d'autres analystes de la 


sphère politique et pourront être potentiellement vérifiés. Il s’agit en fait d’une sorte de 


contre-pouvoir qui peut résider dans cette éthique de la vérité. Si le plus souvent ces faits 


prennent naissance dans un mouvement d’opposition, ils peuvent être par la suite vérifiés 


par un tiers pouvant décortiquer la critique. C’est ce qui s’est passé dans le cas de Dan 


Rather, la critique est venue des réseaux de blogues conservateurs opposés aux faits 


présentés, mais c’est un tiers parti formé de spécialistes en typographie (engagé par le 


réseau CBS) qui douta de l’authenticité des documents. 
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Le politique consensuelle existe-t-il ? 


Que peut représenter la mort de l'homme politique caméléon, résultante d’une 


éthique de la vérité dans la pratique politique contemporaine ? À long terme une pratique 


de la politique basée sur une éthique de la vérité peut avoir selon nous un impact sur 


l’ordre du discours politique. L’éthique de la vérité dans la pratique de la politique tend à 


éliminer à long terme l’aspect contextuel de la politique. Si une disciplinarisation par 


l’influence de la technique pousse l'homme politique à protéger ses actions en raison de 


l’effacement de la vie privée et de la vie publique, le pragmatisme en politique pourrait à 


long terme s’effacer. L’effacement du pragmatisme comme mode de régulation de la 


politique risque donc d’effacer le conflit en politique. Quel type de politique peut-il 


subsister dans un système où le conflit comme moteur du politique tend à s’effacer ? 


Nous pouvons présager d’un politique consensuelle où l’audace tendrait de plus en plus à 


disparaître, puisque le politique tendrait non plus à imposer ses règles mais à atteindre le 


consensus. Ainsi le politique devient une affaire de gestion, d’équilibre et de statu quo 


dans la mesure du possible. La plupart des partis politiques aseptisent leur discours afin 


de rejoindre la majorité dans une optique d’atteindre le consensus. Toutefois, si la 


technique est l’un des facteurs principaux de la transformation du politique 


contemporaine, elle n’en reste pas moins qu’une composante particulière. Reste 


maintenant à voir et à étudier ce mouvement plus en profondeur afin de regarder cette 


mutation du politique du conflictuel vers le consensuel. Toutefois, le politique peut-il 


exister sans conflit aucun ? Et ne sommes-nous pas de ce fait en train de nous diriger vers 


l'extinction du politique ? En somme, quel est l'impact de ce discours consensuel sur 


l’ordre social ? 
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Politique, individualité contemporaine et identités sexuelles.  
De l'identité pathologique au droit à l'identité. 
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Résumé : 
Le transsexualisme est aujourd’hui officiellement défini comme un trouble mental, entre 
autres par l’Organisation mondiale de la santé. Pourtant, certaines évolutions récentes au 
niveau du droit et de certains mouvements théoriques et militants laissent présager une 
transformation de la problématisation du phénomène. On passerait d’un procès de 
normalisation et de légitimation d’une identité définie comme pathologique à une identité 
défendue au nom du droit à l’identité. Il s’agira au cours de ce texte d’expliciter comment 
cette transformation, si elle dépend d’enjeux spécifiques à la question transsexuelle, peut aussi 
s’entendre en fonction de dynamiques sociales plus générales. Le passage entre les 
problématisations médicale et juridique du transsexualisme évoque l’importance grandissante 
de l’expérience particulière d’être soi dans l’appréhension de l’individualité contemporaine, 
notamment dans sa dimension sexuée. Au final, de la pathologie au droit à l’identité, les 
discours quant au transsexualisme s’avèrent porteurs des changements dans les représentations 
contemporaines de l’individu et du politique.  
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Politique, individualité contemporaine et identités sexuelles.  
De l'identité pathologique au droit à l'identité1. 


 


 


Le transsexualisme réfère communément à un mauvais corps, à celui d'une femme dans un 


corps d'homme, à celui d'un homme dans un corps de femme, au « désir de vivre et d’être 


accepté en tant que personne appartenant au sexe opposé » (OMS, CIM10). Défini comme un 


trouble mental depuis les années 19802, son traitement principal consiste à rendre le sexe 


biologique le plus conforme possible au sexe ressenti par l’individu. Aujourd'hui, différents 


débats quant au transsexualisme laissent croire à une possible évolution des enjeux sociaux 


qu'il suppose. Par exemple, depuis un arrêt de 2002, la Cour européenne des droits de l'homme 


reconnaît comme légitime la transformation du sexe (de l’état civil) en fonction de la norme 


juridique d'autonomie personnelle, qui affirme, « le droit pour chacun d'établir les détails de 


son identité d’être humain » [Lochack, 2007]. L’inscription du transsexualisme comme partie 


prenante du militantisme LGBT (pour lesbiennes, gays, bisexuelLEs et 


transsexuelLes/transgenres) suggère une transformation semblable de la problématique 


transsexuelle : il s'agit moins de faire reposer la légitimité de la revendication transsexuelle (du 


changement de sexe, effectif ou symbolique) sur la souffrance que de la faire apparaître 


comme une identité possible et légitime3. Dans une perspective plus radicale, une partie du 


mouvement transgenre4 revendique au nom de la transidentité, la possibilité d'identité-à-soi, 


d'une identification sexuelle purement subjective, extérieure au droit, à la médecine, et à la 


norme. Pour résumer, on pourrait poser l'hypothèse d'un déplacement de la problématisation 


du transsexualisme : il s'agirait moins de définir le phénomène dans les termes du normal et du 


pathologique propres à la médecine et à la psychiatrie que dans ceux d'une quête de 


reconnaissance identitaire politique, juridique et sociale. On passerait ainsi d'une 


transformation de l'identité sexuelle rendue légitime par la souffrance psychique à une 


légitimation juridique, en fonction d'un droit à l'identité. 
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L’évolution récente de la problématisation du transsexualisme pose implicitement la 


question des mutations contemporaines du politique et des formes d’individuation. 


L’appréhension théorique du politique, en tant que mise en forme éthique du monde moderne, 


rend nécessaire une réflexion quant à la nature de l’individu. Celui-ci représente pour les 


sociétés modernes un principe de réalisation comme visée, dans une tension entre 


émancipation et disciplinarisation. Pour reprendre Marcel Gauchet, l'exigence propre à la 


modernité de la « souveraineté individuelle » pour tous dans l'espace public a nécessairement 


comme corrélat privé «le devenir-autre pour nous-même » [Gauchet et Swain, 1980, p.17], 


d'une « indicible particularité » [Gauchet et Swain, Op. Cit., p.18]. C'est donc dire un projet 


éthico-politique qui dès le départ s’est donné comme mandat à la fois la liberté individuelle et 


la préservation de la société comme espace commun. Concernant la société contemporaine, 


elle serait caractérisée par une plus grande labilité des règles de l'individualité et des modes de 


subjectivation [Martuccelli, 2002]. L’individu, sujet et agent du projet éthico-politique 


moderne, serait le lieu d'une profonde transformation de l'expérience de soi, de ses 


significations possibles, ce qu’Ehrenberg définit comme « l'institution de soi» [Ehrenberg, 


1998, p. 243]. Il ne s'agira pas au cours dans ce texte de statuer sur le statut de ce changement 


(crise, mutation, etc.) pas plus qu’il ne s’agira de prendre position dans un débat théorique qui 


oppose individu psychologique ou psychologisé et individu social dans l'appréhension 


sociologique de l'intériorité contemporaine [Martuccelli, 2005]. Ces conceptions, parfois 


radicalement différentes, nous semblent malgré tout dépendre d’un même constat général, qui 


s'exprime selon diverses modalités théoriques. Le type « d'institution de soi» propre à 


l'individu contemporain serait caractérisé par l'importance du rapport de soi à de soi. 


L'individu incertain [Ehrenberg, 1995], la société des identités [Beauchemin, 2004], l’individu 


hypermoderne [Lipovetsky, 2003] ou encore la personnalité contemporaine [Gauchet, 1998] 


nous semble ainsi référer à une même observation générale5 : l'individu contemporain 


(moderne, postmoderne ou hypermoderne) est d'abord et avant tout, celui qui s’institue à partir 


de lui-même, à partir de sa propre expérience particulière « d'être soi ». 
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Ainsi, la figure du transsexuel évoque pour certains la figure postmoderne par excellence 


[Epstein et Straub, 1991, p.11]. Celle pour qui, ni les lois de la nature ni les lois de la société, 


ni les limites biologiques ni les limites sociales, ne viennent contraindre les possibilités 


d’expressions d’une identité radicalement individuelle. Pourtant, une telle lecture semble 


négliger le fait que le transsexualisme s'est en quelque sorte « toujours » présenté comme une 


forme de revendication identitaire6. La femme qui se dit femme dans un corps d'homme, 


l'homme qui se dit homme dans un corps femme, exige que l'on reconnaisse que c’est un 


homme ou une femme véritable qui s'exprime derrière une anatomie contradictoire. Le 


transsexuel revendique d'être reconnu comme appartenant à l'autre sexe, malgré, ou contre les 


apparences. C’est donc parce que sa demande s'est présentée dans les termes d'une identité 


déjà donnée que la transformation du corps est apparue comme la thérapeutique la plus 


appropriée. Dès le départ, le transsexualisme s’inscrit comme une demande d'identité. La 


sphère médicale, en particulier la psychiatrie mais aussi l'endocrinologie, la chirurgie et la 


psychologie, a été la première à apporter une réponse à cette demande, parce qu'elle est 


apparue avant tout comme une souffrance. Aujourd'hui, cette souffrance semble peu à peu 


céder le pas à une tout autre logique. Il s'agit moins de monopoliser la sémantique de la 


souffrance, et conséquemment de la médecine, que de convoquer celle de l'épanouissement 


personnel, du droit à l'identité, du self ownership, donc le vocabulaire du droit, plus 


particulièrement celui des Droits de l'homme, pour rendre légitime la revendication identitaire 


transsexuelle. Pour préciser notre constat de départ, on assisterait à un déplacement d'une 


problématisation médicale à une problématisation juridique de la revendication identitaire 


propre au transsexualisme.  


 


C’est donc à partir de ces deux types de problématisations – médicale et juridique -  qu’il 


nous faut réfléchir à la manière dont le transsexualisme est porteur des transformations 


contemporaines de l’individualité. C’est dans cette optique que le déplacement d'une logique 


médicale à une logique juridique dans le traitement de la demande transsexuelle peut être mis 


en relation avec certaines dynamiques sociales, passées et actuelles. Dans cette perspective, la 


catégorisation médicale du transsexualisme, et le procès de normalisation qu’elle suppose, 







 


 5


dépendent d’une économie de la différence sexuelle dont le principe d'organisation repose sur 


un type de projet social spécifique. De la même manière, la réponse qui commence à se 


dessiner actuellement en fonction des normes juridiques n'est pas sans rappeler la montée de 


l'identitaire dans nos sociétés contemporaines7. Il s’agira au cours de ce texte d’expliciter 


comment le passage d'une identification pathologique, à une identité qui se donne comme pure 


essence subjective de l'individu, doit s'entendre en fonction de l'univers social dans lequel il 


s'inscrit, notamment dans sa dimension politique.  


 


UNE CLINIQUE DE L’IDENTITÉ 


 


Dès le départ, la clinique du transsexualisme s'est élaborée comme réponse institutionnelle 


à ce qui se donnait déjà comme une demande d'identité, ou plutôt à un certain type 


d’expérience d’être soi (être un homme, être une femme). Cette réponse institutionnelle portait 


les conditions d'accès à une reconnaissance juridique et politique de l'identité sexuelle 


transsexuelle8. La médicalisation de la condition transsexuelle a agi comme médiation entre 


l'individu et le politique, entre un individu qui cherche à se faire reconnaître comme de ce 


sexe-là et les possibilités légales d'accès à l'identité. Non pas que la psychiatrie ait agi dans 


une visée philanthropique. Presque au même moment où le transsexualisme fait son entrée 


dans le DSM III, l'homosexualité en sort [Kirk, Kutchins, 1998], sous la pression de différents 


groupes militants cherchant à faire reconnaître politiquement l'homosexualité comme 


orientation sexuelle légitime et éventuellement comme identité sexuelle légitime. Si l'entrée du 


transsexualisme dans le DSM peut dans cette optique apparaître contradictoire, la contraction 


n'est à notre avis qu'apparente. La pathologisation du transsexualisme s'est faite dans un 


contexte où l'identité, à tout le moins l’individualité, commençait à s'ériger comme l'un des 


modes principaux de reconnaissance et de revendication de l’individu. Si la catégorie 


psychiatrique, en regard de la rationalité médicale, suppose avant tout le soulagement de la 


souffrance, c’est principalement sur le mode de la reconnaissance identitaire et de sa 


légitimation qu'elle s'est constituée9.  
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Entre pathologie et normativité 


La définition du transsexualisme comme trouble mental inscrit cette condition dans la 


problématique plus générale des critères de distinction entre le normal et le pathologique 


[Canguilhem, 1950]. En caractérisant le transsexualisme comme trouble mental, la psychiatrie 


caractérise le désir transsexuel comme pathologique, dans une opposition au normal. La 


difficulté d'opérationnaliser les notions de normal et de pathologique pour rendre compte du 


transsexualisme apparaît en flagrante si l'on considère l'élaboration du diagnostic, en grande 


partie fondé sur un sentiment d’identification. Difficulté d'autant plus grande si l'on s'en tient 


uniquement à la rationalité interne de la psychiatrie : si en amont le transsexuel apparaît 


comme construction psychiatrique, il dépend en aval de son inscription dans un cadre normatif 


socialement significatif. Pour le dire autrement, si le transsexualisme apparaît comme forme 


pathologique propre à l'univers médical, il dépend avant tout de la caractérisation de l'identité 


sexuelle transsexuelle comme anormalité, ou plutôt d'un processus de normalisation qui 


cherche à rendre significative son anormalité, et ce, en fonction d'une série de normes, ainsi 


que de la dispersion des individus anormaux autour de ces normes [Foucault, 1999]. Au final, 


la clinique du transsexualisme apparaît comme une clinique de normalisation qui contenait en 


germe la possibilité de la penser comme stricte demande d'identité, en évacuant la dimension 


pathologique. La normalisation de l'identité sexuelle transsexuelle inhérente à la clinique 


médicale doit donc aussi s'entendre comme légitimation. Dans les faits, sous le motif objectif 


de la thérapeutique, on voit intervenir dans la relation médicale une cause somme toute 


subjective, celle d'un patient souhaitant être reconnu comme de ce sexe-là. C’est parce que la 


nature pathologique du trouble suppose un procès de normalisation d’une identité qu’au final 


il y a aussi légitimation de cette identité10. 


 


La synthèse suivante des principales caractéristiques diagnostiques du transsexualisme 


permet d'illustrer comment sa clinique s'est constituée dans les termes d'une légitimation 


identitaire : 
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« Le trouble de l'identité [de genre] a deux composantes, toutes deux devant être 
présentes pour le diagnostic. On doit démontrer l'existence d'une identification intense 
et persistante à l'autre sexe, à savoir le désir d'appartenir à l'autre sexe ou l'affirmation 
qu'on en fait partie (Critère A). Cette identification à l'autre sexe ne doit pas se réduire 
au désir d'obtenir les bénéfices culturels dévolus à l'autre sexe. On doit également 
démontrer l'existence d'un inconfort persistant par rapport au sexe assigné ou d'un 
sentiment d'inadéquation par rapport à l'identité de rôle correspondante (Critère B). On 
ne fait pas ce diagnostic si le sujet a une affection intersexuelle physique concomitante 
(p. ex., syndrome d'insensibilité aux androgènes ou hyperplasie congénitale des 
surrénales) (Critère C). Pour faire ce diagnostic, on doit démontrer l'existence d'un 
désarroi cliniquement significatif ou d'une altération du fonctionnement social ou 
professionnel, ou dans d'autres domaines importants. » [AMERICAN PSYCHIATRIC 
ASSOCIATION, 1996, p. 625] 


 


 En regard de cette définition, on voit mal ce qui peut caractériser le transsexualisme comme 


pathologique, dans une perspective où le normal et le pathologique seraient clairement 


distincts. Comment analyser « l'identification intense et persistante à l'autre sexe » ou encore « 


l'affirmation que l'on en fait partie » si ce n'est qu'en référant à la signification sociale des 


sexes qui intervient au moment du diagnostic. Le « patient » qui dira : « je suis une femme » à 


son médecin doit pouvoir compter sur une signification commune (i.e. socialement 


significative) de « l'être-femme » pour pouvoir être reconnu comme telle par le praticien. 


Ainsi, le partage normal/pathologie propre à la psychiatrie apparaît comme le dernier temps 


d'une série de partages normatifs, partages dont la rationalité n'a rien à voir avec la psychiatrie. 


Le partage médical entre le normal et le pathologique permettant de définir le transsexualisme 


comme trouble mental relève d'une série d'opérations dont le fondement dépend beaucoup plus 


d'un univers normatif social que de la pure rationalité psychiatrique ou scientifique. La 


problématique médicale du transsexualisme s’inscrit dans une référence normative extra-


médicale à une économie de la différence sexuelle caractéristique de la modernité [Laqueur, 


1992]. Cette économie de la différence sexuelle pose la différence sexuelle biologique au 


fondement d'un ordre social où l'homme et la femme, le masculin et le féminin, sont et doivent 


être exhaustivement distincts en fonction de l'ordre objectif de la nature. Une série de couples 


sous-tendant celui du normal et du pathologique nous permettra d'illustrer sociologiquement 


cette référence extramédicale à une économie de la différence sexuelle dans la clinique du 
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transsexualisme, soit les partages entre le normal et l'anormal, entre l'homme et la femme et 


entre le sexuel et le transsexuel.  


 


 D'une part, partage entre l'individu anormal par rapport à l'individu normal, puisque c'est 


bel et bien en référence à l'homme et la femme normal que s'est constituée la clinique du 


transsexualisme, comme clinique de normalisation de l'identité sexuelle transsexuelle. Le ou la 


transsexuelle apparaît toujours comme homme ou femme déficient, pathologique, à 


transformer, à rendre adéquat, quelle que soit l'étiologie qu'on en donne11. D'autre part, 


partage entre l'homme et la femme normal, ce qui suppose de pouvoir distinguer de manière 


exhaustive entre l'homme et la femme. Qui sont-ils, ou plutôt que sont-ils fondamentalement? 


Un certain type d'organisation anatomique, un phénotype, ou un genre, qu'il s'agisse d'une 


empreinte psychique, ou d'une construction sociale. Cette caractérisation est essentielle, voire 


paradigmatique. Puisque c'est bien à une telle essence, quelle qu’en soit au final la nature, que 


se réfèrent le savant et le transsexuel. C'est à partir de cette essence – à partir de l’expérience 


individualisée d’une telle essence –  que se dira l'individu comme homme ou femme et c'est à 


partir de celle-ci que sera dit l'individu comme ni complètement homme, ni complètement 


femme. D'où le dernier grand partage, entre le sexuel et le transsexuel, entre l'homme et la 


femme sexuellement (anatomiquement) normaux et les autres, caractérisés par leur 


transsexualité, ni complètement homme, ni complètement femme.  


 C'est donc moins la normativité seule de la clinique qui nous intéresse que la manière dont 


cette normativité répond d'une logique de rationalisation beaucoup plus générale de l’identité 


sexuelle ambiguë. Puisque c'est bien d'une telle question qu'il s'agit implicitement avec le 


transsexualisme. Qu'a-t-on dit et fait de l'identité sexuelle ambiguë lorsqu'elle apparaît comme 


« mauvais corps »? Pour le dire autrement, comment la médecine a-t-elle construit la catégorie 


de transsexualisme comme problématique de l'ambiguïté sexuelle, à partir de représentations 


savantes de la normalité sexuelle, celles de la femme et de l'homme normal ? Répondre à cette 


question permet de mieux comprendre comment la normalisation inhérente à la thérapeutique 


du trouble doit aussi s'entendre comme conséquence des transformations contemporaines de 


l'institution du soi, de l'importance grandissante du rapport de soi à soi dans les modes de 







 


 9


subjectivation. Conséquemment, comment la psychiatrisation du transsexualisme réfère 


implicitement à la mutation des représentations collectives de l'individu. C'est dans cette 


optique, nous semble-t-il, que l'on peut comprendre comment une identité considérée comme 


pathologique s'est vue constituée comme reconnaissance d'un sentiment subjectif, comme une 


essence identitaire à normaliser mais aussi à rendre légitime, au nom du droit au soulagement 


de la souffrance. 


 


DROITS ET APORIES D’UNE DEMANDE D’IDENTITÉ 


 


En termes juridiques, le transsexualisme pose la question du droit au changement de sexe et 


des sources de légitimité d'un tel droit. Problème difficilement résoluble, dans la mesure où un 


tel droit suppose de « modifier par voie de justice ce qui identifie [juridiquement] la 


personne » [Castel, Op. Cit., p. 94]. Conséquemment, il s’agit de modifier, en fonction d'une 


demande subjective, ce qui rend objectivement admissible au droit. Pour Denis Salas, le 


problème juridique du transsexualisme est celui du « morcellement entre le sujet de chair et le 


sujet de droit. » [Salas, 1994, p.10]. Morcellement qui met radicalement à jour certaines 


tensions fondamentales de la modernité, celle entre le particulier et l'universel, celle entre les 


forces émancipatrices et leur nécessaire disciplinarisation pour préserver l'espace commun. 


Aussi, la problématisation juridique du transsexualisme qui émerge actuellement, comme droit 


à l'identité, illustre l'importance grandissante de l'individualité et du rapport de soi à soi dans 


les représentations contemporaines de l'individu. Toujours selon Salas, cette montée de la 


référence identitaire ou individuelle doit s'entendre comme une crise qui vient « bouleverser 


les concepts fondateurs du droit » [Salas, Op. Cit., p.11] et conséquemment ceux de la 


modernité politique, dans la mesure où la modernité politique est caractérisée par l'État de 


droit. C'est donc dire que la question juridique du transsexualisme serait porteuse de ce que 


certains considèrent être une crise « des grandes représentations collectives donatrices et 


constitutives de nos identités » [Salas, Op. Cit., p.14]. À tout le moins, elle laisse transparaître 


dans la sphère juridique certaines mutations du politique et ce, dans la mesure où elle fait 


entrevoir une redéfinition possible (voire nécessaire) du sujet de droit et du sujet politique. 
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Dans l'histoire de la modernité, «le droit [est l']espace public où s'élaborent, s'interprètent et 


s'appliquent les normes communes » [Salas, Op. Cit., p.12]. Le droit est le lieu où s'avèrent 


réaffirmées et protégées les normes définies comme essentielles à la préservation d'un agir 


commun, à la sauvegarde du social comme espace commun. Pour en revenir aux tensions 


inhérentes à la modernité, le droit est l’une des principales institutions modernes de 


disciplinarisation des forces émancipatrices. Le droit représente donc l'une des limites 


institutionnelles à l'individualisme. L'une des fonctions limitatives du droit est de définir 


objectivement quel statut les individus peuvent revendiquer en tant qu'entité légale, sous la 


figure de la personne juridique et conséquemment de limiter la portée de l’autonomie 


individuelle. La personnalité juridique réfère donc moins à l'individu dans son rapport à lui-


même qu'à sa définition comme sujet d'une société donnée, de ses droits et devoirs envers 


celle-ci. Au Québec, c'est par l'intermédiaire de l'état civil que l'individu se voit reconnu 


comme personnalité juridique. L'état civil doit donc être intransitif, dans la mesure où il 


représente la condition d'accès aux droits et à la citoyenneté, ce qui nécessite un partage 


objectif des individus en fonction d'une raison transcendante. La demande de changement 


d'identité portée par les transsexuels apparaît en profonde contradiction avec la rationalité du 


droit. Elle s’oppose à la rationalité même du droit civil, en opposant à l'identification objective 


légale une demande subjective d'identité. La pathologisation de la demande transsexuelle, 


comme procès médical de normalisation de l'identité sexuelle transsexuelle, a permis de rendre 


juridiquement légitime la demande d'identité transsexuelle, à l'intérieur d'une économie de la 


différence sexuelle biologique12. C'est le même type d'économie de la différence sexuelle qui 


intervient symboliquement comme support anthropologique (comme conception du monde 


humain) dans la mise en forme juridique du transsexualisme. Un support tout autant politique 


qu’anthropologique : l'ordonnancement du monde qu'il suppose appartient au projet politique 


moderne13.  


 


Avant d'en venir à la problématisation émergente du transsexualisme – celle du droit à 


l'identité – un certain nombre de précisions doivent donc être apportées pour distinguer les 


différents enjeux juridiques qu’a suscités cette demande particulière d'identité. S'il y a 
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opposition entre le sujet de chair et le sujet de droit, ce n'est pas (seulement) au sens où la 


conception du sujet universel supposerait l'exclusion des transsexuels de ses possibles 


représentations. Il ne s'agit pas simplement ici d'intégrer sous la figure du sujet universel une 


classe d'individus historiquement exclus, comme ce fut le cas par exemple pour les femmes, 


ou encore pour les homosexuels. La question qui s'est posée au droit, au début de la clinique, 


fut celle de la norme juridique à privilégier face à une revendication qui opposait deux des 


normes fondamentales de la modernité. Soit le choix entre « maintenir la différence sexuelle 


[comme] invariant anthropologique, ou respecter la personne » [Castel, Op. Cit., p. 97], entre 


réaffirmer la nécessaire disciplinarisation propre à l'économie moderne de la différence 


sexuelle ou encore réaffirmer le droit à l'émancipation individuelle, au nom de la liberté et de 


l'autonomie. Au-delà des enjeux juridiques de cette question, on voit apparaître les enjeux 


politiques, voire anthropologiques de la condition transsexuelle. Enjeux politiques : le 


transsexualisme oblige à réfléchir jusqu'où peut s'appliquer le principe d'émancipation 


moderne. Enjeux anthropologiques : peut-on légitimité une liberté d'action qui va jusqu'à 


remettre en cause  ce qui apparaît comme les « normes ultimes de l'humain » [Castel, Op. Cit.,  


p. 99]? Le transsexualisme suppose moins un exercice d'inclusion juridique et politique qu'une 


radicale opposition entre le particulier et l'universel,  qu'une remise en cause fondamentale des 


catégories de l'universel et du particulier.  


 


Pour le droit, le principal problème fut de réorganiser les catégories mêmes de l'universel à 


l’intérieur de l’économie symbolique de la différence sexuelle. C'est-à-dire une économie de la 


différence sexuelle où la catégorisation politique et juridique des personnes réitérait celle de la 


"nature". Soit l'homme-mâle-masculin et la femme-femelle-féminine comme seules catégories 


d'entendement possible. D'où la dimension fondamentalement anthropologique d'une telle 


problématisation. Le rôle du droit face au transsexualisme fut de « réorganiser les structures 


symboliques de la parenté et un imaginaire commun où s'alimenteraient nos représentations 


institutionnalisées (i.e. juridiques) de la différence des sexes et des générations – en tant que 


différence intangible » [Castel, Op. Cit., p. 127]. Si le problème du transsexualisme s'est posé 


à l'intérieur de la médecine dans les termes d'une biologisation de l'identité sexuelle, il est 
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apparu à l'intérieur du droit dans ceux d'une différence sexuelle au fondement de l'ordre 


symbolique et social. À l'économie de la différence sexuelle médicale répond celle de la 


différence sexuelle symbolique porteuse du lien social. Tout comme l'homoparentalité, le 


transsexualisme remettrait en cause les fondements du lien social, dans la mesure où il rendrait 


impossibles à la fois la filiation et la réalisation des lois de l'alliance. Dans cette perspective, le 


père qui se dit comme femme évacue toute possibilité d'inscription générationnelle pour 


l'enfant, tout comme il/elle rendrait nulle et non avenue toute notion de patrimoine.  


 


L'économie symbolique de la différence sexuelle est l'une des catégorisations 


fondamentales de l'espèce humaine, l’une des plus essentielles, puisque elle est l’un des 


supports de base du lien social. Parce qu’elle traverse la quasi-totalité des théories du social, la 


différence des sexes semble être « dans l’ordre normal des choses » [Bourdieu, 1998, p.14]. La 


différence sexuelle serait le « fondement de toute pensée, aussi bien traditionnelle que 


scientifique» [Héritier, 1996, p.19-20]. Ainsi, l'Homme et la Femme, dans les significations 


qu'on en donne autant que dans ce qui les distingue, devraient être pensés comme « vérité » ; 


vérité de soi, de l'Autre, de l'espèce humaine, de la Raison. Le problème qui s'est posé au droit 


était donc double. D'une part, définir juridiquement ce à quoi peuvent aspirer les individus 


transsexuels – quel statut juridique leur octroyer alors dans les limites de cette « vérité » ? 


D'autre part, préserver les représentations à partir desquelles l'humanité se donne comme 


projet, non seulement comme nature animale, mais aussi comme culture humaine, c’est-à-dire 


comme la volonté d'un agir commun. Tout en considérant que la demande qui est alors faite au 


droit renvoie à une volonté d'émancipation caractéristique de la modernité qu’il se doit aussi 


de défendre. Ainsi, la demande de changement de sexe répond directement d'une « montée en 


puissance raisonnée des normes d'émancipation et d'autonomie du droit moderne » [Castel, 


Op. Cit., p. 96] et de la modernité politique. En ce sens, la question juridique du changement 


de sexe doit s'entendre à la fois comme questionnement anthropologique et politique. 
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Du droit au soulagement au droit à l’identité 


De manière générale, la première réponse juridique au transsexualisme fut celle du droit au 


soulagement. Il était question de reconnaître juridiquement un « individu malade atteint d'un 


trouble de l'identité sexuelle » [Salas, Op. Cit., p.45] dont la thérapeutique va du traitement 


hormono-chirurgical au changement d'État civil. En référant au trouble de l'identité sexuelle, 


le droit référait explicitement à une nouvelle conception de l'identité sexuelle, celle du sexe 


psychosocial, entre autres conceptualisée par John Money et Robert Stoller, deux cliniciens 


américains du transsexualisme. L'introduction d'une identité sexuelle psychosociale s'est 


avérée essentielle dans la problématisation juridique du transsexualisme [Deleury et Goubeau, 


2003, p. 219]. Il fallait débiologiser l'identité sexuelle tout en maintenant une «référence qui 


puisse encore fonder l'état des personnes» [Salas, Op. Cit., p.54]. Le droit se devait de 


reconnaître la catégorisation médicale du transsexualisme faite à partir d'une identité sexuelle 


psychosociale (l'identification intense à l'autre sexe), tout en réitérant l'objectivité et 


l'exhaustivité des catégories de l'homme et de la femme pour désigner le statut juridique des 


personnes. En ce sens, le premier mandat du droit fut somme toute « thérapeutique ». Il s'est 


agi de « légaliser après coup, et puis éventuellement de légiférer, mais sur les formes à 


respecter dans des circonstances aussi exceptionnelles, et pour ainsi dire, sous la pression de 


décisions déjà rendues » [Castel, Op. Cit., p. 97] par la médecine. 


 


Comme nous avons tenté de l'illustrer, le transsexualisme s’est toujours présenté comme 


une revendication juridique d'identité. Pourtant, il répond moins aujourd'hui d'un droit au 


soulagement de la souffrance que d'un droit à l'identité. Ce qui, selon certains, l'inscrit à la fois 


dans une transformation du droit de la santé en un droit de consommation [Blanchard, 2007] et 


à la fois dans une importance grandissante du droit, « à la faveur du mouvement de 


détraditionalisation […] contre et à la place de la civilité » [Gauchet, 1998, p.194]. Ces 


évolutions cristallisent l’importance grandissante de certaines notions juridiques, celle du self 


ownership et celle du droit à l'épanouissement qui caractérisent la montée en puissance des 


Droits de l'homme dans les sociétés contemporaines. À titre d'exemple, dans l'une de ces 


recommandations datant de 1989, le Parlement européen reconnaissait que « la dignité de 
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l'homme et la protection de la personne humaine impliquent nécessairement le droit de mener 


une vie conforme à son identité sexuelle » [Castel, Op. Cit., p. 93]. Autre exemple, c'est au 


nom du droit à l'intimité que le droit au changement d'état civil s'est vu défendu par la Cours 


européenne des droits de l'homme, dans la mesure où « l'absence d'une législation leur 


permettant de faire rectifier leur état civil constitue une violation du droit à la vie privée 


compte tenu de la nécessité de révéler en permanence à des tiers des faits touchant à leur 


intimité » [Salas, Op. Cit., p. 72]. De la même manière, au Québec, la Charte des Droits et 


libertés de la personne va jusqu'à reconnaître « l'état de transsexualisme » comme critère de 


discrimination en regard du sexe [Carpentier, 2001]. Ce qui représente une importante 


transformation de la notion de discrimination. Le transsexualisme n'est pas en lui-même un 


sexe: s'il en a un, c'est celui qu'il revendique. Reconnaître l'état de transsexualisme comme 


critère de discrimination en fonction du sexe suppose donc de définir la discrimination à partir 


de la revendication identitaire portée par cet état. 


 


Le droit à l'auto-détermination et à l'épanouissement, notamment le droit à l'identité 


sexuelle en raison de la liberté individuelle, change radicalement les termes de la 


problématisation juridique du transsexualisme. Le passage du droit au soulagement (i.e. de la 


reconnaissance juridique de la thérapeutique) à un droit à l'identité défendu au nom des 


principes universels de l'autonomie et de la liberté déplace le problème de la souffrance 


individuelle dans la sphère publique. Elle transforme la relation thérapeutique en une question 


de reconnaissance juridique et politique, comme elle suggère une « poussée importante du 


consumérisme dans la matière médicale » [Blanchard, Op. Cit., p. 2003]. C’est dans cette 


perspective que la judiciarisation de la problématique transsexuelle apparaît ainsi dans les 


termes du questionnement politique. Ce qui, au final, évince certaines questions capitales, dont 


celle du soulagement de la souffrance, ainsi que celle des conditions d’accès à la thérapeutique 


et à la reconnaissance désirée14. 
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IDENTITÉ SEXUELLE: ESSENCE OU DIMENSION DE L’INDIVIDUALITÉ ?  


 


L'inscription de la problématique du transsexualisme dans les transformations 


contemporaines des modes d’individuation apparaît d'autant plus importante si l'on considère 


les revendications actuelles de certains groupes militants. Une partie importante de la 


mouvance transgenre et « queer » revendique aujourd'hui la dépathologisation de la condition 


transsexuelle [Butler, 2004]. Arguant que le genre est avant tout une construction sociale, un 


performatif [Butler, 1990], les tenants de cette mouvance tentent de délégitimer une 


construction médicale (les nosographies de transsexualisme et de trouble de l’identité de 


genre) qui repose à leurs yeux avant tout sur l'hétéronormativité15 du social. Dans la mesure 


où le sexe constituerait une construction sociale hétéronormative, la pathologisation du 


transsexualisme apparaît à leurs yeux comme répression d'une identité sexuelle. Dans cette 


optique, l'homme dans un corps de femme ne doit pas s'entendre comme une identité 


pathologique, mais comme une des identités sexuelles humaines possibles, une fois le joug de 


l'hétéronormativité remis en cause16. Ces différents discours critiques et mouvements militants 


semblent venir inscrire le transsexualisme comme pur « radicalisme de la subjectivité » 


[Ehrenberg, 1991, p. 216], comme atomisation complète de l'identité. Pourtant, ce qui se 


trouve être en jeu dans ces différents discours d'émancipation, de libération, d'autonomisation, 


au-delà du choix individuel à se définir, c'est une redéfinition des possibilités de significations 


sociales de l'institution du soi. Comme si l'injonction à se dire soi-même en étant soi-même, 


dans le cadre d'une économie de la différence sexuelle, s’était vue substituer une nouvelle 


forme. Non seulement faut-il être soi-même, mais il faut encore l’être au-delà des corps, voire 


des genres. L’individu, libéré des formes de la nature, doit maintenant se libérer des formes 


coercitives du social, ou plutôt les interpréter (au sens de performance) à son propre gré.  


 


Pourtant, le transsexualisme, à la fois comme problématisation médicale et comme 


problématisation juridique, s'est toujours vu défini par rapport à un possible élargissement de 


la notion d'identité. C'est pour cette raison qu'il nous semble s'inscrire dans les mutations 
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politiques actuelles. Dès le départ, le diagnostic du transsexualisme s'est vu défini à partir de 


l'énonciation d'une identité sexuelle. Le droit individuel à l'identité que les militantismes 


politiques « queers » et transgenres revendiquent n’est que la forme radicalisée des 


transformations propres à la modernité contemporaine qui permettent d'analyser l'état actuel 


du politique et du social. Ce que nous avons défini précédemment comme l'importance 


grandissante du rapport de soi à soi dans l'individualité contemporaine doit être analysé non 


seulement dans les formes particulières des revendications identitaires, mais aussi au niveau 


des politiques sociales [Genard et Cantelli, 2007], notamment des modes de prises en charge. 


D’où l’intérêt qui doit être porté aux changements actuels dans les modalités du traitement 


juridique du transsexualisme. 


 


Encore une fois, il ne s'agit pas de postuler que le transsexualisme doit actuellement être 


analysé comme l'une des formes de ce « radicalisme de la subjectivité » contemporaine, pas 


plus qu’il ne constitue une menace pour le lien social. La revendication identitaire qu'il porte 


est apparue dans l'histoire bien avant l'institution d'un tel mode du soi. On en trouve des traces 


déjà au XVIIIe siècle, sous la figure de Mademoiselle de Beaumont, chevalier D'Éon17 par 


exemple. La mutation que nous avons tenté d'illustrer au cours de ce texte, soit le passage 


d’une légitimation médicale de l'identité transsexuelle à une légitimation juridique, repose 


moins sur une nouvelle revendication que sur une transformation des modalités d'appréhension 


et de problématisation de la revendication. Pour risquer une formulation, tout se passe comme 


si la revendication identitaire caractéristique du transsexualisme apparaît aujourd'hui 


resignifiée, dédoublée dans les termes d'une quête de soi aujourd’hui dominée par la 


sémantique de l’identité. La judiciarisation de la problématique transsexuelle dépend d'une 


transformation anthropologique qui fait de « l’identité le premier vecteur de la redéfinition de 


la notion de personne » [Ehrenberg, 1998 p.180]. On passerait d'une identification normative 


en fonction des rôles sociaux et des contraintes sociales  - dans le cas présent les catégories 


sexuelles de l'état civil - à une identité individualisée. Dans le cas spécifique du 


transsexualisme, on passe de la pathologisation d'une identité dans un procès médical de 


normalisation à la légitimation d'une identité en fonction du droit à l'identité. À partir du 
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moment où le « radicalisme de la subjectivité » se substitue à une catégorisation savante des 


individus, à partir du moment où l'identité subjective détrône l'identification normative, la 


revendication transsexuelle apparaît sous un nouveau jour. C'est dans cette perspective nous 


semble-t-il que l'analyse sociologique des problématisations contemporaines du 


transsexualisme répond, implicitement, mais réellement, des mutations actuelles du politique. 


La dimension identitaire du transsexualisme est subsumée sous une judiciarisation de la 


demande qui la place au cœur des transformations sociologiques actuelles. La manière dont se 


formule et s'entend aujourd'hui cette revendication identitaire particulière nous semble 


dépendre directement de la question des mutations du projet éthico-politique, notamment celle 


de la médiation entre particularisme et universalisme, entre revendications identitaires et 


préservation d'un agir commun. Si, comme le soutient Giddens, la sexualité et l'intimité sont 


fortement attachées au « projet réflexif du soi » [Giddens, 2006, p. 45], l'identité sexuelle 


serait l'un des vecteurs de l'individualité contemporaine. Dans le mouvement à travers lequel 


le sujet se construit lui-même, l’identité sexuelle, à la fois intimité et sexualité, deviendrait 


l’une des expressions possibles d’un tel projet réflexif18. D'où l'ordre même de la société qui 


se trouverait transformé, sans pour autant être mis en danger. Si la société moderne est 


caractérisée par la séparation entre la société et l’individu, par la manière dont celui-ci « se 


tient de l’intérieur » [Martuccelli, 2002, p.], aujourd’hui face, les modalités de cette séparation 


semblent différentes. Les identités sexuelles multiples, « triomphes » de l’autonomie 


individuelle et libres en apparence à la fois des formes de la nature et de la culture, ne sont 


peut-être qu’une forme nouvelle de cette séparation, sans que le lien social ne soit sous la 


menace d’une « parthénogenèse légale » [Castel. Op. Cit., p.124] ou d’une atomisation 


identitaire. C’est donc en les inscrivant à la fois dans le contexte social où les identités 


sexuelles se voient élaborées et en les considérant telles qu’elles se donnent individuellement, 


qu’il convient d’en rendre compte sociologiquement. 


 


* 
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Notes et renvois 


 
1 Ce texte a d’abord été présenté comme exigence partielle pour un séminaire d’un doctorat : il en présente les 


limites matérielles et théoriques. Vu la nature du travail demandé, il s’est avéré impossible de traiter le thème 
abordé avec toute la rigueur, théorique et épistémologique, que l’on pourrait exiger face à un tel sujet. D’où, entre 
autres, l’absence de réflexion concernant les relations de pouvoir caractéristiques des rapports sociaux de sexe 
et/ou de genre. Pour les mêmes raisons, les « transsexualismes » dont il est question dans ce texte réfèrent à 
différents types de constructions théoriques : médicale, juridique, militante, etc. En aucun cas nous entendons 
rendre compte de la réalité transsexuelle. Ce texte s’avère avant tout une première tentative de problématiser le 
transsexualisme à partir du contexte politique et social où il se voit défini et pris en charge.  


 2 Année de publication du DSM III, qui incorpore le transsexualisme à la liste des troubles mentaux. 
AMERICAN PSYCHIATRIC ASSOCIATION, 1989 [1980] DSM-III, Manuel diagnostique et statistique des 
Troubles mentaux, 3e édition, traduction française par J.-D. Guelfi et al., Paris, Masson. 


3 Tout comme l'homosexualité représente une orientation sexuelle possible et légitime et constitue le support 
d’une série de revendications égalitaires ou anti-discriminatoires.  


4 Le terme de transgenre a généralement deux significations. D’une part, il réfère à toute forme de « jeu » face 
aux normes du genre et du sexe. Dans cette optique, une femme lesbienne, l’homme infirmier et le drag queen 
sont tout autant transgenre qu’un transsexuel. D’autre part, le transgenre réfère à la condition de transsexuel, mais 
dans des termes qui se veulent moins stigmatisant que ceux de la médecine. Aujourd’hui, le terme de transgenre 
remplace de plus en plus celui de transsexualisme, même au niveau institutionnel, ce qui lui fait en partie perdre 
sa charge subversive et militante.  


5 On insiste sur le caractère général d'une telle observation : elle suppose à la fois une appréhension et des 
conséquences théoriques fort différentes.  


6 L’expression est utilisée ici dans un sens précis, soit comme l’expérience subjective d’un sexe, d’une 
identité sexuelle et comme la volonté d’être reconnu comme de ce sexe-là.  


 7 Sur ce sujet, voir entre autres les ouvrages de : Dubar, Claude, 1999, La crise des identités. L’interprétation 
d’une mutation, Paris, PUF ou Beauchemin, Jacques, 2004, La société des identités. Éthique et politique dans le 
monde contemporain. Montréal, Athéna. 


8 Par exemple, au Québec, l’individu qui souhaite faire changer la mention du sexe sur son état civil doit 
d’abord « avoir subi avec succès les traitements médicaux ainsi que les traitements chirurgicaux impliquant une 
modification structurale des organes sexuels et destinés à modifier ses caractères sexuels apparents. » Loi sur le 
changement de nom et d'autres qualités de l'état civil, L.R.Q. c. C-10. 


9 Malgré certaines remises en cause concernant son efficacité, le changement de sexe (hormonal, chirurgical 
et/ou simplement social) continue d’être la thérapeutique la plus majoritairement utilisée. 


10 La légitimation en question ici n’a rien de politique, même si elle devient condition d’une reconnaissance 
politique. Il s’agit simplement d’illustrer comment la clinique, du diagnostic à l’opération de changement de sexe, 
concrétise le désir de l’individu d’être reconnu comme de ce sexe-là, de cette identité-là.  


11 La clinique médicale du transsexualisme repose sur trois grandes conceptions générales de l'être humain en 
tant que sexué, ou plutôt en tant que sexuellement différentiable, soit la différence sexuelle biologique, la 
différence psychologique et la différence sociale. Ces trois grands registres sont généralement évoqués pour 
expliquer les « causes » du transsexualisme, même si au final ils visent moins à expliquer le trouble qu’à 
déterminer l’essence ultime des sexes. 
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12 Dans la mesure où l’identité sexuelle constituerait d’abord un fait du divin, ou encore un fait de nature, 


donc extérieur à l’autonomie individuelle, il aura d’abord fallu  inscrire le désir transsexuel dans l’ordre de la 
nature, comme une anomalie du vivant.  


 13 Pour une analyse de la relation entre économie de la différence sexuelle et le projet politique moderne,  
voire les ouvrages de Lacqueur, Thomas, 1992 [1990], La fabrique du sexe. Essai sur le corps et le genre en 
Occident, Paris, Gallimard, ou encore Foucault, Michel, 1976, Histoire de la sexualité, tome 1, La volonté de 
savoir, Paris, Gallimard. 


14 Que l’identité soit un droit ou non, les individus transsexuels n’en continuent pas moins de souffrir. Est-ce 
que la souffrance dépend du trouble, ou tient-elle de la stigmatisation propre à la pathologisation? La question de 
la cause de la souffrance reste ouverte, toute comme celle de son soulagement. 


15 Le concept d'hétéronormativité renvoie à une conception du caractère sexuel humain fondé sur la normalité 
socialement construite (voire la naturalité) de la norme sexuelle hétérosexuelle, bisexuée et bidifférenciée. 


16 On peut entre autres penser à Buck Angel, the man with a pussy, star de l’industrie du porno, qui incarne 
parfatement le ubersexuel contemporain, tout en ayant un vagin.  


 17 Selon Leslie Feindberg, l’histoire est peuplé « guerriers transgenres », dont, parmi les plus célèbres, Jeanne 
d’Arc. Voir Feindberg, Leslie, 1996 Transgender Warrior. Making History, from Joan d’Arc to Ru Paul, Boston, 
Beacon Press. 
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Transformation des politiques sociales au Québec :  
vers une nouvelle subjectivation politique des acteurs sociaux 
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Résumé : 
Cet article porte sur l’analyse sociologique des transformations des politiques sociales au 
Québec et plus spécifiquement sur l’impact qu’elles ont eu sur l’engendrement d’une nouvelle 
subjectivation politique des acteurs sociaux. Cette thèse est associée à l’idée d’une 
redéfinition des notions de responsabilité et de solidarité dans nos sociétés modernes 
contemporaines. La lecture de différents auteurs (Beauchemin, 1997a/1997b/2007; Beck, 
1998; Génard, 2007; Ehrenberg, 1998; Martuccelli, in Molénat 2006, etc.) montre que cette 
subjectivation politique des acteurs sociaux est principalement liée à des processus 
d’individualisation, de capacitation et de responsabilisation qui sont inscrits dans les 
politiques sociales actuelles. Les transformations de celles-ci occasionnent conséquemment 
l’établissement de nouveaux rapports individu-société et valorisent de plus en plus un 
individu responsable de lui-même ainsi que de ses efforts d’intégration à la société.  
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Transformation des politiques sociales au Québec :  


vers une nouvelle subjectivation politique des acteurs sociaux  
 


 


 


Depuis quelques années, nous assistons aux reconfigurations conjointes du politique et du soi. 


Le « retour » de la question sociale, dévoilant du coup une crise des politiques providentielles, 


s’est accompagné d’un profond travail de régulation des problèmes sociaux qui se retrouvent 


aujourd’hui inscrits dans de nouveaux dispositifs d’intervention en matières de santé, 


d’emploi, de sécurité, d’action sociale, de retraite, etc. (Vrancken et Macquet, 2006). L’action 


publique agit désormais directement sur la subjectivité des acteurs sociaux. À titre 


d’exemples, il est possible de nommer l’activation de politiques sociales, la réorientation du 


travail social vers l’empowerment d’individus et des collectivités, la responsabilisation des 


acteurs – particulièrement celui les prestataires de l’aide sociale – et la prise en compte des 


vulnérabilités individuelles. Cette mise en politique de la subjectivité se traduit aujourd’hui 


par la mise en œuvre de dispositifs qui bouleversent les anciens partages entre le droit et la 


morale (Fabrizio et Génard, 2007). 


 


Cet article s’intéresse principalement aux effets des transformations des politiques sociales sur 


l’engendrement d’une nouvelle subjectivation politique des acteurs sociaux1. Nous voulons 


montrer dans les pages qui suivent que cette thèse est associée à une redéfinition des notions 


de responsabilité et de solidarité.2 Nous procéderons en quatre étapes. Premièrement, nous 


effectuerons un court détour contextuel en lien avec la transformation de l’État-providence et 


l’actuelle configuration des politiques sociales québécoises3. Deuxièmement, nous 


effectuerons une relecture de la thèse défendue par Jacques Beauchemin (1997a, 1997b) en ce 


qui a trait à la nouvelle régulation néolibérale des rapports sociaux. En troisième lieu, nous 


exposerons le point de vue de Beck (1998), qui aborde le phénomène de l’individualisation 


comme nouveau rapport entre l’individu et la société, ainsi que Génard (2007) qui fait de la 


subjectivité un moyen de restituer aux individus la capacité d’assumer leur autonomie. 


Quatrièmement, nous aborderons la question de la sur-responsabilisation du soi par l’analyse 


d’Ehrenberg (1998) sur la montée de la dépression dans nos sociétés. Finalement, quelques 


pistes de réflexion seront évoquées en regard de ce que Martuccelli (in Molénat, 2006) 


désigne comme étant la nouvelle forme de domination, soit la responsabilisation des acteurs 


sociaux.  
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Transformation de l’État-providence : une nouvelle configuration des politiques sociales 


Depuis les années 1990, nous assistons à une reconfiguration des rapports entre l’État, le 


marché et la société civile, en même temps qu’à une extension de la sphère publique au-delà 


de la sphère étatique. Aux yeux de Schweyer (1996), c’est la montée des situations 


d’exclusion sociale qui oblige à repenser la forme du contrat social. Selon Merrien, la crise 


qu’a connue l’État-providence « est moins financière que sociale, la solution repose sur une 


redéfinition de l’État social et un réencastrement de celui-ci dans la société civile. » (1997; 


107). Il explique que la participation croissante entre le secteur public, le secteur associatif et 


le secteur privé fait émerger un nouveau modèle de gestion étatique autre que néolibéral, 


nommé Welfare mix (1996).  


 


Donzelot (1996) pose que nous assistons depuis vingt ans à l’émergence d’un nouveau mode 


d’intervention sociale visant les victimes du nouvel ordre socioéconomique en train de se 


mettre en place. Ces victimes sont représentées par une population en pleine expansion de 


« normaux devenus inutiles » (1996; 89). Le rôle de l’État se réoriente dans la fonction de 


préserver la cohésion sociale de la nation au milieu d’un monde en changement perpétuel. Sa 


nouvelle forme serait celle d’un État animateur. Il se caractériserait par l’établissement de la 


lutte contre la pauvreté, l’exclusion et la désocialisation. Il ne serait plus le tuteur de la 


société, garant du progrès mais bien, le mobilisateur de ses ressources. Dans cette perspective, 


l’État devient ainsi le point d’appui du pouvoir, « principe de coordination politique d’une 


production de la société contre l’effritement qui la menace. » (1996; 99).  C’est dans cette 


logique que Frédéric Lesemann (2001) évoque le concept d’État partenaire4. 


 


Selon Lesemann (2001), l’État-providence québécois est en pleine transformation sans 


toutefois être marqué par de profonds réaménagements des interventions publiques en matière 


de protection sociale et de soutien aux grands systèmes de santé, d’éducation, de retraite, etc. 


Il s’avère tout de même possible de remarquer une tentative de réduction au niveau de la 


croissance des dépenses sociales. Par exemple, l’aide sociale ou de l’assurance-chômage sont 


les dispositifs de protection sociale les plus touchés financièrement. Lesemann affirme que : 


« pour l’essentiel les dépenses se sont maintenues, voire accrues » (2001; 25) dans les 


domaines de la santé et de la retraite. De plus, ce chercheur note que les programmes sociaux 


tels que la santé et les pensions de vieillesse obtiennent encore un soutien populaire et 
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participent ainsi au maintien d’une certaine unité nationale. Seules les mesures de soutien au 


revenu destinées à venir en aide aux personnes les plus défavorisées font l’objet de critiques 


car elles ne parviendraient pas à lutter contre la pauvreté de manière efficace.  


 


L’État partenaire, par le biais des individus et des communautés, serait également producteur 


de cohésion sociale. Il viserait à accompagner l’individu afin qu’il puisse faire des choix plus 


judicieux et le secourir au moment des transitions difficiles découlant des étapes de la vie. 


Comme le dit Lesemann, « l’individu en maîtrise de sa destinée est ainsi à l’État partenaire 


ce que la société salariale était à l’État-providence. » (2001; 35). L’État partenaire se 


préoccuperait également des communautés afin d’atteindre son objectif de cohésion sociale. Il 


encouragerait l’élaboration de communautés dynamiques à partir d’un mouvement 


communautarien afin de ne plus être un État providentialiste hiérarchique centralisateur. Pour 


Lesemann, cette grande utopie politique doit passer par une réinvention de la démocratie à 


partir des communautés, par une réinvention de la gouvernance « à partir du double pouvoir 


de clients-consommateurs et de citoyens-individus qui font partie prenante des processus de 


gouvernance. » (2001; 39). Il s’agit ici de mobiliser les ressources, d’en créer de nouvelles, de 


mettre en place des réseaux, des coopératives, des associations, etc. Cette grande réorientation 


des ressources doit reposer principalement sur la primauté de la société civile.  


 


L’État se donnerait ainsi un rôle de partenaire dans la mesure où il accompagne les individus 


et les communautés dans la poursuite des fins économiques et sociales visant à assurer les 


conditions de la compétitivité de l’économie sociale. Cette redéfinition du rôle de l’État ne 


remet pas en cause ses interventions en matière de protection sociale. L’État partenaire 


québécois tente d’augmenter la vitalité de la société civile, de constituer des sujets réflexifs, 


individuel et collectifs, termes empruntés à Giddens et Touraine, ainsi que de renouveler la 


vie démocratique (Lesemann, 2001). En somme, dans cette optique, l’État partenaire 


québécois tenterait depuis une dizaine d’années d’accompagner et de faciliter les nouvelles 


formes d’expression des solidarités. L’État serait défini comme un partenaire qui valorise la 


société civile et la démocratie sociale. La concertation des acteurs sociaux est réclamée par 


ces derniers non seulement pour sortir de la crise mais aussi pour construire un espace public 


capable de contribuer à la constitution et à la mise en œuvre des politiques publiques. Le rôle 


de l’État est transformé puisque l’on passe d’une intervention étatique en principe externe à la 


société civile à une intervention étatique arrimée à une multiplicité de lieux de délibération. 
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Cette ouverture au partenariat peut être observée aussi bien dans les entreprises que dans les 


services collectifs (Lévesque et al, 1999).  


 


Lortille Bruel (2005) soutient que ce n’est qu’à partir de 1995-1996 que l’État québécois opte 


pour une ligne de conduite de plus en plus en lien avec les sphères marchandes et civiles de la 


société. L’État adopterait la tendance à la reconnaissance de la pluralité des modes 


d’interventions sociale et économique. Les nouveaux types d’expression de solidarités sont 


l’économie sociale, le développement économique communautaire et le développement local 


institutionnalisé. Pour Houle et Thériault (2001), l’État partenaire ou la « société autonome » 


sont caractérisés par la persistance régulière de certaines formes de solidarités universalistes, 


spécialement par les transferts sociaux à la fiscalité et par l’augmentation des responsabilités 


des groupes solidaires et des communautés locales ainsi que par une plus grande diversité des 


formes de citoyenneté -culturelle ou économique-. La société québécoise chercherait 


désormais sa voie entre l’autonomie individuelle et les nouvelles formes de régulation du 


social, entre la liberté et l’égalité ainsi que entre l’identité sociale et l’identité politique.  


 


Nouvelle régulation néolibérale des rapports sociaux 


Aux yeux de Jacques Beauchemin (1997a), la transformation de l’État-providence québécois 


reflète l’engagement de la société dans une régulation néolibérale des rapports sociaux. La 


crise de l’État, la crise sociale et la crise des valeurs qu’a connues le Québec au cours des 


vingt dernières années ne sont pas étrangères à ce changement de régulation des rapports 


sociaux et à la construction d’un discours éthique néolibéral. Beauchemin mentionne que : 


« L’idée de solidarité sociale s’est progressivement dégradée dans l’imaginaire social pour 


ne plus représenter qu’un transfert de responsabilités, adoptant la forme détestable du 


prélèvement et de l’augmentation continue des taux d’imposition. » (1997a; 84). Malgré elle, 


la régulation providentialiste aurait contribué à une représentation comptable et 


technocratique de la solidarité. Beauchemin pose que le discours éthique providentialiste aura 


eu pour effet de rompre le lien qui reliait l’individu à son destin social. L’auteur parle d’une 


« dé-éthicisation de la représentation des rapports de l’individu à la société » (1997a; 85) qui 


a pour impact de voiler la définition de « l’être-ensemble » de la société. Dans la mouvance 


de la mondialisation des marchés et avec la montée de l’individualisme, la notion de solidarité 


sociale se dissipe. En cela, l’éthique providentialiste aura été la moins disciplinaire de 


l’histoire de la modernité et aura été incapable à terme, ou encore, au moment d’entrer en 
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crise, de fournir une représentation du lien social dans laquelle les acteurs sociaux peuvent 


reconnaître leur société (Beauchemin, 1997a).  


 


Désormais, l’acteur ne peut que se situer éthiquement devant la société que sous l’angle de la 


responsabilité individuelle. La responsabilité soumet l’individu à « l’introspection 


moralisante et le situe toujours dans l’espace d’un choix moral devant lequel il 


expérimentera, en son être, la culpabilité ou la satisfaction du devoir accompli » (1997a; 86). 


Dans le passage à la régulation néolibérale des rapports sociaux, le discours éthique se 


manifeste sous la figure du néo-conservatisme. La crise du providentialisme permet de 


redécouvrir des vertus telles la discipline et la morale. Beauchemin (1997a) expose que le 


nouveau discours éthique est en proie à la désolidarisation. Pour lui, « les sociétés 


contemporaines font plutôt l’expérience de la pauvreté du discours éthique et vivent la 


déliquescence du lien social comme manque et comme perte. » (1997a; 88).  


 


Aux yeux de l’auteur, la participation sociale de l’individu ne peut plus être envisagée que 


sous la conception de l’insertion optimale. L’individu doit désormais s’inscrire dans des 


stratégies individualistes ou corporatistes. Il doit apprendre à performer, à se démarquer, à se 


former sans cesse afin de répondre à cette société du changement continuel. Le nouveau 


discours éthique renferme un potentiel disciplinaire incontestable. Sans porter la 


représentation du bien commun présente dans les valeurs éthiques libérales et 


providentialistes, la nouvelle discipline astreint à l’excellence et à la flexibilité. Or, 


Beauchemin (1997a) conclut que le discours éthique néolibéral se veut précaire car celui-ci ne 


parvient qu’à discipliner qu’à travers des catégories économistes sans parvenir à construire la 


société comme un lieu de l’intersubjectivité.  


 


Le discours éthique contemporain est donc incapable d’esquisser la représentation d’une 


société signifiante aux yeux de l’acteur social et a de la difficulté à créer ou produire chez 


celui-ci une éthique de la solidarité et du bien commun (Beauchemin, 1997b). La spécificité 


de l’éthique d’une société engagée dans le passage à la régulation néolibérale des rapports 


sociaux se caractérise par différentes particularités. La régulation néolibérale tente de s’en 


remettre aux effets régulateurs du marché et appelle à un désengagement de la sphère 


publique au profit de la sphère privée en ce qui a trait à de nombreuses responsabilités 


(soutien aux démunis, santé, éducation, etc.). De plus, on assiste à des déplacements des 


rapports de forces. Beauchemin (1997b) mentionne que l’on peut observer un certain recul 
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chez certaines catégories sociales démunies au profit de la réorganisation du capitalisme à 


l’échelle mondiale. Les grandes valeurs de la régulation providentialiste telle la justice sociale 


et la solidarité sont en train de s’évanouir dans l’air du temps à la faveur des valeurs liées au 


travail, à l’initiative personnelle, à l’autonomie, à la performance et à l’excellence. En somme, 


la perte de légitimité de l’interventionnisme étatique, la crise des finances publiques et la 


mondialisation sont les principales conséquences de l’édification du nouveau discours éthique 


néolibéral.  


 


Selon Beauchemin, la crise actuelle en est une de la socialité. C’est-à-dire, une crise du lien 


social. Le discours éthique néolibéral : 


 


 « Contribue à la reconduire en dissociant les aspects disciplinaires auxquels il soumet les 
acteurs de tout projet social. La répression des pulsions émancipatrices à laquelle est convié 
l’acteur social ne vise pas tant le bien commun de la société que l’insertion optimale de ce 
même acteur au sein d’un monde qui n’est plus représenté que comme adversité et espace 
désocialisé. » (1997b; 378).  


 


Beauchemin formule l’hypothèse selon laquelle le discours éthique dans le passage à une 


régulation néolibérale des rapports sociaux aurait de plus en plus de difficulté à faire la 


jonction nécessaire entre la représentation de la société et la disciplinarisation. Les acteurs ne 


parviendraient plus à se reconnaître comme étant les producteurs des orientations normatives 


de la société et, donc, ils ne parviendraient plus à disposés à « de quelconques renoncements 


disciplinaires altruistes en son nom. » (1997b; 379). La société néolibérale serait ainsi de plus 


en plus représentée comme étant un ensemble fonctionnel « dont les leviers de commande » 


échappent aux acteurs sociaux. Cette société ne parviendrait plus facilement à justifier 


socialement une attitude éthique à adopter. Bref, le sentiment d’un devoir à accomplir, le 


civisme ou le désir d’être solidaire à l’endroit des démunis seraient difficiles à faire ressentir 


aux acteurs.  


 


Beauchemin formule une seconde hypothèse. Les discours culturel et économique 


constitueraient dans notre société le lieu principal de la conception de l’éthique néolibérale. 


Le discours culturel placerait l’individu « dans un rapport à lui-même sous la forme d’une 


éthique de l’autoréalisation » (1997b; 380). Ce discours évoque la capacité de réussir sa vie 


par soi-même. Le discours économique produirait quant à lui une éthique de la réussite à 


travers ses encouragements à la compétitivité. Ce discours circonscrit la réussite personnelle 


et matérielle. La grande particularité de ce discours éthique néolibéral est d’enseigner une 
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disciplinarisation dont l’individu est le seul horizon. Finalement, Beauchemin (1997b) 


mentionne qu’il faut constater le caractère asocial de celui-ci. L’acteur se repli sur soi-même 


et la société est de moins en moins représentée comme étant un espace de socialité.  


 


Solidarité, responsabilité et imputabilité 


Beck (1998) pose la question à savoir si il existerait encore de la solidarité au sein de nos 


sociétés. Il se demande : « Une société où il faut jouer des coudes peut-elle être encore 


qualifiée de « société » ? » (1998; 20). Il répond à cette interrogation en affirmant :  


 
« Les chances, les dangers et les ambivalences biographiques, qui auparavant étaient pris en 
charge par un regroupement familial, dans la communauté locale, en référence à des règles 
corporatives ou à des classes sociales, doivent désormais être pris en compte, interprétés et 
élaborés par l’individu seul. » (1998; 21). 
 


Les individus seraient de plus en plus condamnés à une individualisation. Ce phénomène, 


pour Beck, signifierait la décomposition et l’abandon des modes de vie de la société 


industrielle. Les individus seraient de la sorte amenés à construire, à articuler et à mettre en 


scène leur propre trajectoire personnelle. Les exigences d’aujourd’hui, souvent risquées, 


conduisent les individus à bâtir leur propre vie, sous la menace constante de handicaps 


économiques. Selon Beck, toute personne qui tente de rétablir cette « solidarité à l’ancienne » 


présente dans l’État social se voit obligé de faire marche arrière sur le chemin de la modernité. 


L’individualisation devient donc un destin collectif. Aux yeux de l’auteur, on assiste à 


l’émergence d’un nouveau rapport entre l’individu et la société. Beck explique : « Le collectif 


ne peut plus être ordonné du sommet vers la base mais doit être librement demandé et 


construit sur la base des biographies individuelles. Il doit être négocié, fondé, discuté, vécu et 


protégé en s’opposant aux forces centrifuges que recèlent ces biographies. » (1998; 22).  


 


Or, cette individualisation constitue pour l’instant le renforcement des inégalités sociales. 


L’écart entre les revenus s’élargit, plusieurs groupes sociaux sont touchés par la pauvreté et 


l’exclusion et ces derniers sont de plus en plus difficiles à identifier et à transformer en force 


politique. Ce qui devait être surmonté avant collectivement comme un destin de classe se voit 


être pris en charge de plus en plus de manière individuelle. Comme si la pauvreté était rendue 


une défaillance personnelle. Beck ajoute : « Ce qui était un destin statistiquement commun à 


des millions de personnes s’est transformé en une faute, une responsabilité et une névrose 


individuelles. » (1998; 22). Conséquemment, ces crises individuelles sont de moins en moins 


prises en charge dans leurs dimensions sociale et politique. Les années 1980 auraient ainsi 
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contribué à la réviviscence inattendue d’une subjectivité politique, qui se retrouve aussi bien 


en dehors qu’à l’intérieur des institutions.  


 


Génard (2007) explique que les nouvelles politiques sociales mettent souvent de l’avant des 


termes tels que « capacités », « capacitation », « empowerment » ou encore, « habilitation ». 


Les nouveaux dispositifs de protection sociale mettraient en oeuvre de nouvelles « pratiques 


de subjectivation ». Ces pratiques tentent de « instituer-réinstituer la subjectivité de leurs 


bénéficiaires, en développant précisément chez eux des « capacités », des « compétences », ou 


encore des potentialités » » (2007; 41).  Génard nous rappelle que la modernité se 


caractériserait par : « l’émergence d’une nouvelle manière de comprendre l’action, en 


l’occurrence de la comprendre par la responsabilité, de voir l’acteur comme un agent 


potentiellement autonome, responsable de ses actes, et dont l’identité était tout autant liée à 


la somme de ses actes qu’à un statut hérité. » (2007; 43). Dans la première modernité, la 


responsabilité s’actualisait par la volonté. Durant cette période, le droit, principal dispositif de 


cette nouvelle réflexivité anthropologique, va connaître un processus de « subjectivation » ou 


de « moralisation ». La nouvelle sémantique de la responsabilité permet ainsi de déterminer 


les intentions, les bonnes ou les mauvaises volontés. Bref, elle permet de réfléchir 


« l’imputation d’une responsabilité. » (2007; 44), liée à l’intention et à la volonté. Génard 


(2007) entend par le travail de « subjectivation » réalisé par l’État, un travail s'énonçant par 


des dispositifs identifiant des visées d’agir, définis à travers la grammaire des modalités, qui 


veulent « imposer des devoirs, modeler le vouloir, assurer des pouvoirs, développer des 


compétences… » (2007; 45). L’auteur explique que :  


 
« L’image que nous avons de l’individu aujourd’hui est celui d’un individu incertain, 
vulnérable, jamais à l’abri d’un basculement vers la perte de soi, mais aussi réflexif, toujours 
susceptible de se reconstruire. Le travail sur soi est sans cesse à faire et à refaire, les identités 
ne sont plus données, ni même stabilisées. » (2007; 47).  
 


Génard parle ainsi d’un sujet incertain en quête d’une autonomie toujours menacée ou en voie 


d’être fragilisée. Cette autonomie est pensée en termes de pouvoir sur soi et de capacité à 


conduire son existence.  


 


Les années 1960 auraient ainsi participé à développer une subjectivité fondée sur 


l’épanouissement des potentialités subjectives et contribuer à promouvoir les « potentialités » 


refoulées, réprimées, inexploitées des acteurs tout en reconfigurant la figure valorisée du sujet 


« actif » donc, ayant des capacités. Pour l’auteur, on assiste aujourd’hui à un glissement 
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anthropologique mêlant inextricablement autonomie et hétéronomie et un déplacement des 


figures de l’imputation vers les modalisations actualisantes, tels que le pouvoir, les 


potentialités et l’expérimentation des possibles. Le travail de responsabilisation évite la 


moralisation liée aux devoirs. Il s’énonce davantage par des savoirs hypothétiques sur les 


liens entre les styles de vie et les conséquences prévisibles et amplifie les dimensions 


individualisantes.  


 


Génard expose les mutations de l’État à partir de trois strates du politique qui ont composé la 


seconde modernité. Premièrement, il évoque l’État libéral. Les droits y correspondant sont les 


droits-libertés. Durant cette période, la « question de la capacité tend à être tranchée de 


manière « objective » : il y a des êtres capables et d’autres qui ne le sont pas » (2007; 51). 


L’horizon moral demeure encore substantiel et lié aux notions de devoir et de vouloir. La 


deuxième strate évoquée par l’auteur est celle de l’État social. Les droits qui lui sont reliés 


sont les droits-créances. Ces droits garantissent aux citoyens, les ayants droit, certains 


« services ou biens leur permettant de vivre dignement. » (2007; 51). La responsabilité 


individuelle rattachée à l’État libéral se transforme en une collectivisation de la 


responsabilité. Selon Génard, se développe une « présupposition générique de capacité » liée 


à l’idée d’égalité. Comme le diraient Borgetto et Lafore (2001), l’État-providence est une 


façon d’organiser l’État démocratique. La visée est donc universaliste. Chaque individu 


devient potentiellement capable de, en autant que l’État lui offre les services et les biens 


nécessaires l’aidant à assurer sa dignité. Génard explique que : « L’intervention de l’État est 


là plutôt conçue comme guidée par un impératif qui pourrait s’exprimer comme un « devoir 


pouvoir », qui dessine la responsabilité de l’État par rapport à l’individu. » (2007; 52). En se 


basant sur Castel (2001), l’auteur reprend l’idée que la propriété sociale vient s’ajouter à celle 


de la propriété privée et permet ainsi l’extension de la citoyenneté. L’État social développe 


ses différents champs sociaux et ses institutions de manière décontextualisée et impersonnelle 


dans la perspective de garantir le juste accès de tous à ces dernières.   


 


Suite à la transformation de l’État-providence, nous voyons poindre la dernière strate que 


Génard identifie comme étant celle de l’État-réseaux5. Cette forme d’État est liée aux droits-


autonomies. L’affirmation des capacités y est maintenant entendue comme « être capable » 


ou « vouloir faire ce qu’on doit pouvoir » (2007; 53). Le « devoir pouvoir » est désormais 


entendue sur un mode individualisant. Motivation, capacitation, empowerment et habilitation 


deviennent les nouveaux mots d’ordre. Génard explicite :  
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« L’affirmation et la mobilisation des capacités, leur nécessaire reconnaissance dès lors qu’il 
pourrait apparaître que l’individu n’est pas en mesure de les actualiser et, en cas de déficit, 
une exigence de capacitation, d’effort sur soi et de soutien… » (2007; 53).  


 
Voilà désormais les leviers de l’action publique.  


 
Aux yeux de Génard, l’individu contemporain se situe constamment dans un entre-deux : il 


est vulnérable, épuisé, fragile ou victime, etc. mais aussi, dynamique, motivé, entreprenant, 


responsable. L’individu devient celui qui doit se débrouiller face aux aléas de la vie sur 


laquelle il n’a que très peu d’emprises.  L’individu se situe « quelque part sur le continuum de 


l’autonomie et de l’hétéronomie » (2007; 53), ne retrouvant plus devant lui les grandes 


institutions publiques mais bien les dispositifs qui l’accompagneront vers son autonomie. 


L’idée de l’État où il y a des droits-autonomies confère ainsi une reconnaissance des capacités 


des acteurs qu’ils peuvent actualiser ou encore, à défaut d’y parvenir, faire un travail de 


capacitation. En résumé, l’État-réseaux fonctionne selon un principe d’incitation et non 


d’obligation. Aussi, cette forme d’État insiste sur la prévention et la responsabilisation plutôt 


que sur la répression. Génard parle d’une « flexibilisation de l’action publique » (2007; 55). 


De la sorte, l’État se caractérise par un pluralisme institutionnel et assume le rôle de 


coordonnateur et de garant de la liberté de choix des citoyens.  


 


N’ayant pas le choix face aux nombreuses mutations structurelles, l’État-réseaux reconsidère 


également les finalités de ses nombreux dispositifs. À la promesse d’émancipation se succède 


celui d’un horizon de vulnérabilité. L’identité n’est plus stabilisée, elle devient un processus 


jamais abouti. Un idéal de flexibilité et d’adaptabilité s’installe. Génard explique : « ces 


processus se font sous l’horizon d’une responsabilité qui est désormais pensée comme 


fondamentalement individuelle, comme dépendant de la trajectoire et de la responsabilité de 


chacun. » (2007; 56). Bref, une responsabilité qui ne se dessine plus de manière fondamentale 


sous un horizon de conflit social ou de lutte. Selon Génard, on assiste à une refonte allant dans 


la perspective d’une individualisation, d’une territorialisation et principalement, d’une 


contractualisation des interventions étatiques. Le citoyen doit pouvoir dans le sens « d’être 


capable », non plus dans la possibilité qu’offrait implicitement et explicitement l’État-


providence. La responsabilité se déplace de l’État vers l’individu et les « dispositifs publics ne 


peuvent prendre leur sens qu’à condition d’obtenir de leurs bénéficiaires qu’ils y mettent du 


leur, qu’ils s’y engagent et s’y impliquent. » (2007; 60). La capacité n’est plus un enjeu 


primordial uniquement personnel mais également, social et politique.  


 11







 


En résumé, pour Génard, refaire de la subjectivité correspond à restituer à chacun des 


capacités lui permettant d’assumer son autonomie. Les processus de responsabilisation se 


construisent aujourd’hui sur les modalisations actualisantes de la grammaire des modalités, 


soit savoir et pouvoir ainsi que les compétences et les capacités. Face aux nouvelles politiques 


sociales, les personnes prises dans des dynamiques de précarité sont davantage confrontées à 


des épreuves de capacité que de moralité. Elles doivent apprendre à s’en sortir, à se gérer, etc. 


Bref, elles doivent atteindre certains seuils de compétences. L’auteur observe des effets de 


segmentation des populations et une conditionnalisation des droits sociaux. Dans le cas du 


chômage et de l’aide sociale, les acteurs sociaux sont amenés à entreprendre des trajectoires 


individuelles vers l’emploi ou des projets individuels d’insertion. Or, ce ne sont pas seulement 


les populations précarisées qui sont soumises aux pressions de l’autonomie et de la 


responsabilité. Bien d’autres domaines sont touchés, notamment l’entreprenariat ou le 


domaine de l’éducation. Finalement, l’auteur formule l’hypothèse que nous assisterions à 


l’émergence d’une nouvelle figure du citoyen responsable6. Celui-ci, fréquemment actif dans 


le secteur associatif, serait prêt à participer, à faire valoir ses droits, à investir les affaires 


publiques, etc. Cette figure de citoyenneté permettrait de saisir ensemble la multitude de 


dispositifs qui voient le jour au sein de l’État-réseaux.  


 


La sur-responsabilisation de soi ?  


Aux yeux de Ehrenberg, l’histoire de la dépression7 nous permet de comprendre le 


retournement social et mental qui a surgit depuis les années 1960. Pour lui, l’émancipation a 


permis de sortir des drames de l’obéissance et de la culpabilité. Or, elle nous aurait clairement 


menés à ceux de la responsabilité et de l’action. La dépression pourrait dès lors être perçue 


comme étant l’un des impacts négatifs de ces reconfigurations conjointes du politique et du 


soi. Selon l’auteur, le fait capital de l’individualité de la seconde moitié du 20e siècle est la 


confrontation entre la notion de possibilité « illimitée » et celle « d’immaîtrisable ». La 


dépression, comme fait social, a augmenté au sein de nos sociétés occidentales suite aux 


tensions soulevées par cette confrontation « à mesure que le continent du permis a reculé au 


profit de celui du possible » (1998; 247).  


 


Depuis quelques années, les notions de projet, de motivation, de communication sont 


devenues des normes. L’individu doit prendre appui sur ses ressorts internes et sur ses 


compétences mentales. Il doit développer son sens de l’initiative. Nous serions ainsi issus 
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d’une société ne se basant plus sur la culpabilité et la discipline mais bien sur la responsabilité 


et l’initiative. En étudiant la dépression, l’auteur postule que « le déprimé est un homme en 


panne » (1998; 15) et que les individus mesurent dans leurs corps le poids de la souveraineté 


individuelle. N’étant plus guidé par le religieux, ni soumis à un Souverain, l’individu se voit 


guider par l’intériorité et par le conflit. La dépression repose ainsi sur le déclin de la référence 


au conflit. Comme l’affirme Ehrenberg, elle est une « tragédie de l’insuffisance » (1998; 17). 


Si le taux de dépression augmente dans nos sociétés, cela se traduit par un contexte « où 


l’émancipation conduit à un changement de place de l’interdit, la culpabilité se dissimulant 


sous la montée de la responsabilité. » (1998; 18). La dépression devient perçue comme étant 


une panne de l’action dans un contexte où l’initiative personnelle devient la mesure principale 


de la valeur de la personne.  


 


L’auteur mentionne que c’est l’individualisation de l’action qui engendre de nouvelles 


pressions sur l’individualité. L’individu devient alors le seul à accomplir l’action et en être 


responsable. Depuis que la société assurantielle et l’alternative au capitalisme sont en proie à 


un ralentissement remarquable, c’est la notion d’entrepreneur qui refait surface. Il y aurait 


deux vagues d’émancipation. La première consistait à conquérir son identité personnelle. La 


deuxième, dans laquelle nous nous inscrivons aujourd’hui, recherche la réussite sociale par 


l’initiative individuelle. Celle-ci est nécessaire à l’individu pour se maintenir dans la socialité.  


De plus, aux inégalités entres les groupes sociaux s’ajoutent d’autres internes aux mêmes 


groupes. Ces tensions sociales demandent de s’adapter en permanence. Le monde social a 


changé ses règles. On ne réfère plus à l’obéissance, à la discipline, à la conformité de la 


morale. On invoque maintenant la maîtrise de soi, la souplesse psychique et affective, la 


flexibilité, le changement et la rapidité de réaction.  


 


Ehrenberg pose la question suivante : « Qu’a affaire le politique avec la souffrance ? » (1998; 


240). Il donne comme réponse que la souffrance est individuelle et relève généralement de la 


débrouillardise des individus ou des corps professionnels qui en ont la charge. Selon lui, le 


souci pour la souffrance est associé à la détérioration des dimensions conflictuelles du social. 


La montée des inégalités intragroupes en est un élément symptomatique. Les concurrences 


individuelles affectent autrement les personnes que les luttes entre différents groupes sociaux. 


En étant inscrit dans un double phénomène d’universalisation croissante et abstraite ainsi que 


de personnalisation augmentée et ressentie, il devient de plus en plus difficile de réclamer 


justice dans un contexte de mondialisation et de désigner l’adversaire responsable d’une 
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situation dont on se sent la victime. Ehrenberg souligne que l’on retourne alors le ressentiment 


vers soi-même. 


 
« Plutôt qu’à une crise du politique et du sujet résultant de la montée de l’individualisme, on 
assiste à un changement solidaire des figures de la personne et du politique. […]  Il n’y a 
certes d’action politique que dans l’horizon d’un monde commun, mais cet horizon passe 
aujourd’hui par l’individualisation de l’action.  L’action politique consiste moins souvent à 
résoudre des conflits entre adversaires qu’à faciliter collectivement l’action individuelle. » 
(1998; 241) 


 


Nous assistons ainsi à une nouvelle contrainte politique. Les nouvelles formes d’action 


publique ne se basent plus sur le conflit mais privilégient la médiation et le partenariat. On 


cherche ainsi à accompagner les personnes vivant une dynamique de précarité afin de leur 


permettre de résoudre par eux-mêmes leurs problèmes. L’auteur souligne : « En produisant de 


l’individualité, on espère produire simultanément de la société. » (1998; 241). Les individus 


doivent ainsi s’inscrire dans des parcours de participation active liés à leur réinsertion sociale 


et le rôle des institutions est de faire en sorte de leur offrir les moyens d’aide à la réalisation. 


De cette nouvelle projection dans l’avenir, « l’action publique refait de l’intériorité en 


intégrant dans les stratégies de resocialisation ce qui compte personnellement pour l’individu 


défaillant, en rendant visibles les éléments internes sur lesquels il est susceptible de 


s’appuyer. » (1998; 242). De la sorte, les projets d’insertion et de contrat font surface et sont 


considérés comme étant les meilleurs moyens d’atteindre une autoréalisation de la personne.  


 


L’auteur suggère qu’ : « Un nouvel espace public est peut-être en train de se structurer : il 


met plutôt en relief la subjectivité commune des personnes que l’objectivité des intérêts 


contradictoires; il tend plus à fabriquer de l’autonomie qu’à résoudre des conflits. » (1998; 


242). Les nouvelles politiques sociales nous démontrent qu’il existe des procédures publiques 


portées par des acteurs organisés dont la visée est de permettre à l’individualité d’assurer la 


responsabilité de sa vie, même en étant confronté aux affres de la misère. Ces modes d’action 


publique favorisent la production de l’individualité et offrent, au besoin, un accompagnement 


à plus long terme. Par exemple, le chômage de longue durée ne sera plus ponctué uniquement 


par la redistribution d’un chèque d’assistance durant une longue période, l’État contribue 


désormais à la mise en œuvre de programmes de formation et d’employabilité. Ces modes 


d’action étatique guident l’action de chaque individu à travers sa différence aux autres face au 


problème singulier qu’il a à résoudre et dans ses similitudes quant à ses droits qu’il partage 


avec les autres.  
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Ehrenberg explique que les contraintes psychiques ont envahi la scène sociale. 


L’émancipation et l’action étendent démesurément la responsabilité individuelle. Elles acèrent 


la conscience d’être seulement soi-même. Le rapport social serait donc rendu personnel, alors 


qu’avant il était davantage encadré, créant ainsi une relation d’intersubjectivité. Les individus 


se retrouvent ainsi face à des institutions qui correspondent pour la majorité à « un ensemble 


dont les références convergent toutes vers la modification et l’accompagnement » (1998; 


244). Les réponses aux nouveaux problèmes de la personne prennent souvent la forme de 


divers accompagnements des individus se déroulant durant toute une vie. Bref, il s’agit de 


produire une individualité, capable d’agir par elle-même et de se transformer en s’appuyant 


sur ses ressorts internes. Cette nouvelle règle peut aussi bien servir d’instrument de 


domination, de moyen de réinsertion que de prise en charge thérapeutique. Aux yeux 


d’Ehrenberg, cette règle s’est instituée. Il désigne les nouvelles formes communes de 


production de l’individualité comme étant les institutions du soi.  


 


Un appel à la responsabilité : entre moralisation et normalisation 


Il est possible de constater que la responsabilisation devient un instrument du gouvernement à 


travers les politiques sociales mises en œuvre pour lutter contre la montée des exclusions. 


L’individu doit maintenant se responsabiliser face à l’ensemble des événements qui ont pu 


accroître sa vulnérabilité sociale et individuelle. Ce glissement d’une responsabilité collective 


à une responsabilité individuelle engendre conséquemment le déploiement de programmes ou 


de politiques sociales dont le principal objectif est de renforcer la capacité de l’individu à 


s’insérer sur le marché du travail (René et al, 2001). Dans une société engagée dans le passage 


vers le néolibéralisme, l’avènement des chartes de droits de la personne a pour effet pervers 


de protéger d’abord l’individu en ce qui a trait à ses besoins vitaux et non, sa communauté 


d’appartenance ou encore, sa classe sociale. Castel et Haroche (2001) expliquent que l’on 


assiste à une « individualisation du support » liée à la dégradation de la propriété sociale. Le 


partenariat et la concertation apparaissent désormais comme étant les nouveaux lieux 


d’exercice de la responsabilité (René et al, 2001). 


 


Depuis les vingt dernières années, selon Martuccelli (in Molénat, 2006), les acteurs sociaux 


seraient confrontés à une nouvelle figure de domination. Cette nouvelle subjectivation 


politique des acteurs sociaux se déploie principalement à travers un processus de 


responsabilisation8. Celle-ci enjoint les individus à devenir les auteurs et les acteurs de leur 
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vie personnelle. L’individu est sommé d’agir en acteur responsable de son propre devenir. Le 


processus de responsabilisation passerait par un ensemble d’injonctions de plus en plus fortes 


en ce qui concerne les exigences adressées à l’individu. Cela impliquerait que ce dernier doit 


parvenir à identifier par lui-même les mécanismes qui l’aideront à sortir de la précarité, à se 


mettre à l’abri du chômage ou encore de la maladie. Cette forme de culpabilisation, car les 


fautes sont de plus en plus proches et personnelles, peut être perçue comme étant une nouvelle 


figure de domination. Aux dires de Martuccelli (in Molénat, 2006), même si nous sommes 


généralement confrontés aux mêmes épreuves, nous ne disposons pas des mêmes ressources 


pour nous en acquitter. La responsabilisation pèserait donc de manière très inégale sur les 


individus. La mise en œuvre des dispositifs de protection sociale, principalement les mesures 


d’activation à l’emploi et de sortie de l’aide sociale, incitant un retour plus ou moins contraint 


à l’activité professionnelle, conduirait l’individu à intérioriser son échec et à le voir comme le 


résultat de sa propre activité individuelle.  


 


À l’issu de cet article qui dans les faits n’est que l’amorce d’une réflexion, nous sommes en 


droit de nous poser la question : « Mais alors, comment faire vivre-ensemble ? ». Beauchemin 


(2007) précise qu’une bonne part du travail revient aux acteurs sociaux qui se préoccupent de 


la justice et de la solidarité. Selon lui, ils devront travailler à repolitiser ce qui tend à se 


dépolitiser. Nous assisterions ainsi à l’évanouissement d’une politique de solidarité au profit 


de politiques essentiellement gestionnaires. En terminant, toujours selon Beauchemin (2007), 


nous sommes forcés de constater que nous assistons à la dépolitisation du discours sur 


l’exclusion. Les nouvelles techniques régulatrices se basent désormais sur des stratégies 


comportementales et relèvent d’une éthique de la compassion. Il nous reste cependant à 


poursuivre notre interrogation sur la possibilité de faire vivre un projet de responsabilité et de 


solidarité lorsqu’il y a « absence d’une définition partagée du bien commun et du sujet 


politique capable de l’incarner » (Beauchemin, 2007; 146).  
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Notes et renvois 
                                                 
1 L’auteure de cet article est doctorante en sociologie à l’Université du Québec à Montréal et son étude est 
financée par le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada. La recherche dont cet article est issu a 
été élaborée dans le cadre du Séminaire annuel de doctorat donné par Jacques Beauchemin en 2007-2008. 
 
2 Nous faisons un court détour afin de circonscrire rapidement les notions de responsabilité et de solidarité. 
Selon Messu, la solidarité et la responsabilité seraient « des catégories constituantes de l’histoire sociale elle-
même, pour le moins dans sa partie de protection sociale des individus » (2003; 234). Certes, il y aurait eu un 
glissement historique d’une notion à l’autre mais également, elles sont des valeurs conjointes inscrites au cœur 
des luttes sociales et des confrontations idéologiques. Messu (2003) explique que les notions de solidarité et de 
responsabilité forment à la base un couple disjonctif, celle des constructions doctrinales et des rhétoriques 
sociales. Or, ces deux termes forment davantage un couple eidétique comprenant des éléments connexes. La 
responsabilité ne se conçoit pas sans la solidarité, et vice-versa. Selon l’auteur, ces deux notions prennent tout 
leur sens lorsqu’elles sont envisagées dans leur dialectique cofondatrice. Elles sont des pôles d’agencement, de 
combinaison du collectif et de l’individuel en des configurations presque jamais achevées.  
Gauchet (2003) mentionne que la responsabilité et la solidarité sont des faits sociaux. Selon lui : « Ils ne sont pas 
seulement chargés d’affects idéologiques ou politiques; ils ont une valeur institutionnelle. Ils renvoient à des 
règles juridiques et à des principes de fonctionnement collectif. Intellectuellement, ils servent à concevoir 
l’articulation problématique par excellence de notre société, celle de l’individuel et du social, justement, puisque 
l’un désigne l’attente de la collectivité à l’égard des personnes et l’autre l’attente des personnes à l’égard de la 
collectivité » (2003; 24). Gauchet mentionne que la solidarité et la responsabilité sont des notions servant « à 
concevoir l’articulation problématique par excellence de notre société, celle de l’individuel et du social, 
justement, puisque l’un désigne l’attente de la collectivité à l’égard des personnes et l’autre l’attente des 
personnes à l’égard de la collectivité » (2003).  
 
3 En guise de définition des « politiques sociales », même si cette définition peut paraître réductrice, nous nous 
basons sur le dictionnaire de sociologie: « La politique sociale peut donc être considérée comme un processus 
par lequel l’État et les pouvoirs publics tentent d’assurer, en fonction des débats qui nourrissent la question 
sociale et la renouvellent, la protection des individus et la cohésion sociale –lesquelles ne sont jamais acquises 
définitivement- en intervenant par le droit et la redistribution des ressources dans les domaines économique, 
domestique et politique » (Boudon et al, 2003; 180).  
 
4 Lesemann (2001) constate que l’État-providence de la société salariale « fordiste », qui a suivi la Deuxième 
guerre mondiale, était édifié autour du rapport salarial caractéristique de la société industrielle, des rapports de 
genre, des formes familiales et du cycle de vie ternaire (l’enfance et l’apprentissage; l’âge adulte et l’activité de 
travail rémunéré; la vieillesse et la retraite). À ses yeux, si ce modèle s’épuise avec l’avènement de la société 
post-industrielle, l’État qui a un rôle actif dans la production de la cohésion sociale et du « vivre-ensemble », fait 
graduellement place à un « État partenaire ». Lesemann mentionne que celui-ci : « n’est plus un État 
formellement interventionniste ou l’agent du développement économique ou du changement social au sens des 
années soixante, ni non plus le promoteur de la participation sociale comme on l’a connue au Québec dans le 
contexte de développement économique régional ou des grandes réformes de la santé ou de l’éducation. » (2001; 
21). L’État partenaire essaie de se départir de son rôle d’unique responsable de dispensateur direct de services à 
la population, sans toutefois mettre de côté son rôle de garant des droits des individus à l’accès aux services et de 
garant de la qualité de ces derniers, qu’elle qu’en soit la provenance : publique, privée, communautaire ou 
associative. Cet État partenaire ne partagerait pas l’idéologie de l’État néolibéral qui veut que tout soit régulé par 
le marché. Il encouragerait davantage la compétitivité des économies nationales tout en promouvant la 
citoyenneté. Cet État partenaire viserait ainsi à faciliter la construction des réseaux en faisant appel au sens des 
responsabilités des familles et des ressources privées ou communautaires.  
 
5 La conception de l’État-réseaux de Génard (2007) est très similaire à celles évoquées antérieurement par 
Donzelot (1996) et Lesemann (2001). 
 
6 La notion de citoyen responsable a également été utilisée au Québec par Beauchemin et Beauchemin (1998). 
Ces auteurs soulèvent que la réforme québécoise de la sécurité du revenu de 1996 a fait émerger la notion de 
citoyen responsable. C’est-à-dire que nous avons assisté à la renaissance du citoyen autonome, responsable ou 
participatif. Ce renouveau de la citoyenneté est un élément de solution face à la crise financière qu’a traversé 
l’État au cours des années 1990. Aux yeux des auteurs, il suppose une volonté de régénération de la solidarité. 
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L’une des tendances principales du discours néolibéral réside dans la tentative d’une reconstruction de l’éthique 
de solidarité. La société québécoise se transforme et les auteurs expliquent que nous assistons à la reconstruction 
de l’éthique de la solidarité. Désormais, la solidarité suppose que les acteurs sociaux ont des obligations vis-à-vis 
la société. Ce qui se trouve être à l’inverse des valeurs du providentialisme qui prévoient une responsabilité 
collective vis-à-vis les individus aux prises avec une dynamique de vulnérabilité. Il est possible de remarquer 
deux interfaces découlant du droit au soutien de l’État. D’un côté, l’émergence d’une nouvelle approche de 
workfare. De l’autre, l'apparition d’une citoyenneté sociale ou responsable. Cette nouvelle responsabilité 
individuelle incombe de nouvelles valeurs telles l’autonomie et la participation.  
 
7 Ce n’est pas tant la dépression en soi qui nous intéresse ici mais bien le raisonnement de l’auteur quant aux 
transformations des références politiques et des modes d’action publique. Pour Ehrenberg, la dépression est une 
manière d’être, une façon de vivre, qui se présente comme « une maladie de la responsabilité » dans laquelle 
domine le sentiment d’insuffisance. L’individu déprimé ne se sent pas à la hauteur; il est fatigué d’avoir à 
devenir lui-même. Selon cet auteur, nous avons affaire aux transformations des références politiques et des 
modes d’action publique qui cherchent dans le contexte de l’individualisme de masse et de l’ouverture des 
sociétés nationales à se redéployer. Même si la souveraineté de l’individu est accompagnée de la place de la loi 
et de la discipline, l’émancipation pousserait les hommes de plus en plus laissés à eux-mêmes à se construire 
leurs propres repères. Ils n’auraient accès à aucune morale ou aucune tradition pour leurs indiquer comme être et 
comment se conduire dans la société. Selon Ehrenberg, « Le droit de choisir sa vie et l’injonction à devenir soi-
même placent l’individualité dans un mouvement permanent […] le partage entre le permis et le défendu décline 
au profit d’un déchirement entre le possible et l’impossible » (1998; 14).  
 
8 Pour Martuccelli, la responsabilisation « implique que chacun est responsable non seulement de ses actes –ce 
qui correspond au modèle de la responsabilité- mais de tout ce qui lui arrive. Les individus sont alors toujours 
responsables d’avoir fait quelque chose, soit d’avoir omis de faire quelque chose dans le passé. » (in Molénat, 
2006; 317). 
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RÉSUMÉ  


Une véritable tempête se déferle sur le Québec après la présentation du projet de loi 195 sur 


l’identité québécoise qui s’accompagne du projet de loi 196 sur la Constitution du Québec. Avant 


même d’avoir été débattu en profondeur, le projet de loi 195 crée une controverse que peu de 


souverainistes avaient prévu, créant même une certaine division au sein des troupes.  Or, grâce à 


une lecture des projets de citoyenneté, nous argumenterons que ce projet s’inscrit dans une 


mouvance qui cherche à concrétiser la communauté politique. On s’éloigne ainsi d’une 


citoyenneté juridicopolitique ou libérale pour pénétrer la zone d’une citoyenneté qui se construit 


sur le socle d’une culture et d’une langue partagée et qui dans l’occurrence s’arrime avec des 


responsabilités et des devoirs. 
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Une véritable tempête se déferle sur le Québec après la présentation du projet de loi 195 sur 


l’identité québécoise qui s’accompagne du projet de loi 196 sur la Constitution du Québec. Ces 


deux projets  sont hissés sur le devant de la scène publique au moment même où le pays vit une 


thérapie collective mise en scène dans la Commission Bouchard-Taylor qui prend la forme, selon 


plusieurs observateurs, d’une véritable tourmente identitaire.  En comparant les débats qui 


dominent la sphère publique dans l’année 2007, on peut avancer l’hypothèse qu’on vit 


présentement un changement de paradigme politique. Après le revampage du nationalisme sous 


sa forme civique et le gommage de toute référence à une majorité franco-québécoise qui a 


caractérisé les années postréférendaires, le Nous est maintenant sur toutes les tribunes.   Dans ce 


nouveau contexte marqué par un certain malaise de se dire et de nombreuses incertitudes quant à 


la pérennité du fait français voire sa survie, la population franco-québécoise se cherche.  Sa 


disparition est-elle inéluctable s’interrogent même certains?  Le besoin collectif d’affirmer un 


Nous est teinté d’une peur légitime de disparition et d’un besoin opiniâtre d’assurer la survie 


d’une collectivité dans une époque marqué par le culte de l’immédiateté, de l’éternelle jeunesse et 


de l’amnésie sociale.  Se rappeler pour la suite du monde nous rappelle à juste titre Pierre 


Perrault. Le débat identitaire actuel se conjugue à un questionnement sur les impacts de 


l'immigration et du traitement accordés aux minorités religieuses sur le tissu social.   Dans cette 


conjoncture fascinante, il est évident que le projet de loi 195 est la réponse péquiste à ce qui est 


globalement perçu comme un manque de balises ainsi qu’un flou inacceptable quant aux devoirs 


qui sont liés à une éventuelle citoyenneté québécoise.   


 


Les récentes données de Statistiques Canada sur l’état de la langue française au Canada et au 


Québec jettent de l’huile sur le feu quant à la pérennité du français.  En effet, à compter des 


années 1960, le taux de natalité des Québécois d'origine française décline rapidement pour 


devenir l'un des plus faibles au monde, ce qui compromet son accroissement futur. Les politiques 


d'immigration adoptées à la fin des années 1960 contribuent à élargir l'éventail des groupes 


représentés au Québec. Deux acteurs se font face, d’une part une population franco-québécoise 


qui s’est construite une identité à partir d’un récit d’oppression, d’assujettissement, d’archaïsme, 


de ruralité et de honte de soi et d’autre part une immigration qui est perçue comme un acteur 


identitaire puissant, notamment, symboliquement quant à l’expression de sa religiosité et plus 


concrètement quant à sa forte croissance démographique.  Par ailleurs, comment les concilier au 
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sein d’une nation qui n’en est qu’une au sens sociologique si on se fit aux dires de Dion, de 


Harper et de Trudeau? Sur cette toile de fond déjà complexe, s’ajoute l’héritage, laissé par les 


Chartes, teinté par un «désir de respecter la diversité culturelle, plutôt que par une volonté de 


préservation unique de la nation canadienne-française1».  Dans cet imbroglio, plusieurs se 


demandent comment définir des valeurs communes arrimées à des politiques d’intégration et 


d’immigration. 


 


Nous tenterons dans le présent article de cerner les débats entourant la réception du projet de loi 


195. Nous dégagerons aussi certains éléments clés de la société moderne avancée, notamment 


l’individualisme, les désirs continuellement renouvelés d’émancipation et le libéralisme 


économique.  Nous verrons combien avec l’adoption des Chartes des droits, il devient de plus en 


plus périlleux de proposer un projet politique, comme le démontre la réception du projet de loi 


195, qui lie les droits sociaux à des responsabilités.  La question de fond qui nous interpelle est 


comment refonder le mode d’intégration culturelle des sociétés contemporaines dans un contexte 


de pluralisme ethnique sans en sacrifier le sujet d’un possible agir politique. Ou comme 


s’interroge Micheline Labelle, «Comment définir cette identité quand une société est 


multinationale, multiethnique, dans le contexte de la mondialisation2? »  Il devient d’autant plus 


nécessaire de comprendre comment une population qui partage des racines, une histoire et une 


mémoire commune reconnaît le pluralisme des individus qui la composent et qui en transforment 


le tissu. À cet effet, comment les Franco-Québécois peuvent-ils dire «Nous» tout en s'ouvrant aux 


autres Québécois?   


 


Simple, déclare Jean-François Lisée, l’un des porte-parole incontournable de cette nouvelle 


réaffirmation du Nous.  Il y a un Nous majoritaire et des Nous minoritaires. Les frontières sont 


floues.  Le problème est surtout que le Nous a de la difficulté à se nommer3.  En effet, Lisée 


partage les ingrédients clés de ce «Nous» qui, selon lui, repose sur une base chrétienne, enrichie 


par des apports multiples.  Bref sur une culture partagée.  Notons cette nouvelle revalorisation de 


l’héritage chrétien comme un élément clé de l’essence franco-québécoise.  Car à l’heure de 


définir les valeurs qui composent l’identité québécoise, les avis sont partagés.  À cet effet, 


certains chroniqueurs dont Gil Courtemanche s’offusquent de cette réapparition du fait 


catholique.  D’après lui, «le catholicisme ne fait pas partie de l’ADN identitaire québécois, il fait 
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partie de son curriculum vitae4 ».  Selon une opinion largement répandue, la révolution tranquille 


a transformé les valeurs « désuètes » qui définissaient naguère le Québec; dorénavant, 


modernisées, elles intègrent « l’égalité de tous et toutes, de l’équité, de l’existence d’une culture 


française originale et unique, d’une société ouverte et sans discrimination, teintée de 


progressisme et de tolérance5».  


 


La déculturation du projet politique 


L’intérêt de cette avalanche de publications sur le Nous est qu’il est bien sûr expressif d’une 


quête nécessaire et légitime d’autoreprésentation.  Si on se fie aux études postcoloniales, toute 


forme d’action politique émancipatrice doit s’allier à l’élaboration d’un discours où prône la 


manifestation d’une subjectivité construite et non imposée. Le projet de loi 195 pourrait-il être la 


tentative politique d’une construction identitaire propre par le biais de la langue, objet culturel par 


excellence?  Dans ce sens, nous rejoignons les thèses de Dumont, pour qui la nation doit être 


appréhendée comme une communauté de culture.  


 


En effet, Fernand Dumont nous rappelle que la société est «un fait de culture», ce n’est pas qu’un 


assemblage d’individus ou d’identités.  Il explique qu’il n’y a pas d’humanité sans culture6».  


Dans la  même veine, Jacques Beauchemin arrime la notion d’identité à un parcours historique, à 


une aventure commune et à un imaginaire collectif composants un nationalisme plus substantiel.  


Cet argumentaire se distancie des thèses du «patriotisme constitutionnel» issu de la pensée 


d’Habermas, qui cherchent à dépasser les allégeances  prépolitiques jadis juxtaposés aux intérêts 


identitaires particularistes7.  Animées par un souci d’ériger un projet politique cohésif tout en 


étant pluriel, les théories d’Habermas reprises au Québec par Claude Bariteau, cherchent à 


exfolier les aspérités culturelles spécifiques du projet souverainiste.  C’est le rapport ethniciste à 


l’histoire, notions de l’ethnie colonisée et exploitée, d’un patrimoine et d’une histoire 


francophone en autres, qui doivent être liquidés8.  Dans cette optique animée par un souci 


d’intégration de la diversité, l’emphase est  mis d’abord et avant tout sur les ingrédients plus 


universels du patrimoine culturel francophone, à savoir «Le droit à la liberté, l'idéal de l'égalité, 


les principes qui fondent la démocratie9». Élaborée par les souverainistes eux-mêmes, cette 


redéfinition inclusive d’un Nous cherche à rallier les communautés culturelles à la lutte pour 


 4







l’indépendance qui irait au-delà des revendications communautaristes et des doléances 


spécifiques aux Franco-Québécois.   


 


Dans cette la logique, les veilles références comme celles du vieux monde, issu de la Grande 


Noirceur, suspect de « fermeture, de xénophobie et de haine de l’autre », doivent être gommés.  


Selon Dumont, il s’agit avant tout d’effacer une certaine mémoire collective dans un souci de 


modernisation puisque dorénavant « tout ce qui s’est passé avant 1960, c’est de l’idéologie, de la 


colonisation, de l’agriculturisme, du racisme.  Nous voilà tout nippés de neuf, mais on a un peu 


du mal à se reconnaître10».  Or, Beauchemin argumente qu’avec le délestage de la mémoire 


francophone du projet indépendantiste, la raison d’être du projet politique est perdue11.  Il n’en 


demeure qu’un contenant vidé de sa substance porteuse de sens.  Les valeurs politiques qui 


abreuvent ce nouveau projet souverainiste ne sont-elles pas partagées par toutes les sociétés 


démocratiques?  Qu’est-ce qui en fait un projet unique et porteur?  Le projet ethico-politique 


souverainiste ne risque-t-il pas alors de perdre un peu de son identité et de son pouvoir de 


mobilisation?  Dans une logique inverse, Beauchemin affirme qu'il est donc nécessaire de 


construire la figure d'un Nous collectif « grâce à la mobilisation de la mémoire, de la culture et 


des traditions12 ».  En d’autres mots, comme l’enseignent Arendt et Dumont, la culture participe 


à l’humanisation du monde et rend possible l’appartenance à un monde commun13.  Beauchemin 


cherche à baliser les contours du projet politique capable de produire de la communauté et non 


pas des individualités désincarnées14. 


 


La citoyenneté juridicopolitique 


Depuis la Seconde Guerre mondiale, la notion d’appartenance nationale perd de sa légitimité pour 


faire place à une nouvelle conception de la citoyenneté.  Croissance économique et 


développement de l’État-providence obligent, la nouvelle conception de la citoyenneté inclut non 


seulement ne prise en considération « des droits civils et politiques mais aussi de droits sociaux et 


du droit d’être partie prenante de la prospérité économique15».   


 


Toutefois la mondialisation va entraîner des changements majeurs alors que les nouvelles 


technologies compriment le temps et l’espace, les biens et les marchandises circulent sans 


restrictions, la déréglementation des transnationales se fait hors des cadres étatiques légaux, la 
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main d’œuvre et la production sont restructurés et les flux transnationaux d’immigration 


s’accroissent16.  Une nouvelle notion de la citoyenneté, où le sentiment national est réaffirmé, 


émerge.  En effet, plusieurs analystes constatent à l’heure actuelle un affaiblissement du lien 


citoyen et du sens de l’appartenance nationale. 


 
On assiste ainsi, depuis les dernières décennies, à l’émergence de la citoyenneté juridicopolitique 


qui implique une nouvelle forme de lien social remettant en question les modèles traditionnels 


liant la citoyenneté à la culture et à l’appartenance ainsi qu’à la loyauté.  Cette citoyenneté 


juridicopolitique identifie les citoyens comme ceux qui sont en mesure de jouir de l’égalité 


politique et des libertés fondamentales, souvent perçus comme formes première du lien 


collectif17.  Ce lien citoyen fonderait la représentation de l’inclusion au sein d’une société au nom 


d’un statut juridique et des droits et obligations qu’il comporte.  Selon ce schéma libéral, être 


citoyen n’impliquerait aucun sens d’appartenance et aucune allégeance à une société ou à un 


État18.  « La citoyenneté n’est que la garantie des libertés individuelles et le droit de vote19».  


Certains penseurs s’inquiètent de la possible mise à distance sociale et dépolitisation 


qu’engendrerait ce modèle libéral20.  À cet effet, dans ce contexte, on voit au Canada, depuis le 


début des années 1990, un nouveau vocabulaire de l’appartenance dans les documents officiels.  


En 1998, la nouvelle loi sur la citoyenneté canadienne lie la citoyenneté à une durée de séjour.  


Changement de paradigme : la ministre responsable, Lucienne Robitaille indique alors que « les 


futurs citoyens doivent connaître le pays, en partager les valeurs, développer un sens 


d’appartenance21». 


 


La prise en compte de la diversité 


La prise en compte de la diversité a bouleversé les politiques publiques quant à la citoyenneté et à 


l’immigration, notamment en Amérique du Nord.  Ainsi les peuples autochtones et les nouveaux 


mouvements sociaux, dont celui des femmes, ont réussi à faire valoir leurs revendications dans la 


sphère publique et insérer, parfois, leurs perspectives dans le développement des politiques 


publiques.  La citoyenneté politique n’est plus comme elle l’était naguère l’apanage exclusif des 


hommes blancs hétérosexuels. Pourtant, aux théories classiques de la citoyenneté, certains 


sociologues dont Micheline Labelle cherchent à intégrer justement la prise en compte du racisme 


et des impacts des reconfigurations identitaires multiples propres aux sociétés diversifiées.   Dans 
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cette perspective, Labelle décrit combien le racisme et la discrimination sapent les fondements 


mêmes d’une possible citoyenneté puisqu’ils vont « à l’encontre même des droits de la 


personne… ébranle le lien d’adhésion à une communauté politique donnée22».  Les nouveaux 


mouvements sociaux identitaires cherchent ainsi à modifier les modalités d’expression de la 


citoyenneté, naguère axés sur l’homogénéité civique.  En effet, selon Daniel Salée, la création 


d’espaces sociaux unitaires trouvent de moins en moins preneurs23.  La différenciation culturelle 


et la prise en compte du pluralisme culturel sont, dans cette perspective, essentielles à une 


définition inclusive de la citoyenneté.  


 


La citoyenneté au Québec 


Au Québec, les définitions de citoyenneté connaissent elles aussi d’importantes évolutions. Selon 


Salée, on assiste à un changement de paradigme alors qu’on passe d’un schéma selon lequel 


l’appartenance citoyenne est appréhendée sous le prisme d’une expérience socioculturelle 


commune principalement partagée par les Québécois d’expression française à l’élaboration d’une 


citoyenneté partagée par les habitants du te1rritoire du Québec, qui rassemble à travers la notion 


de citoyenneté des individus « par-delà de leurs différences ethnoculturelles ou leurs intérêts 


divergents24 ».  Ainsi, progressivement, depuis le référendum de 1980, les connotations 


ethnicistes et culturalistes traditionnelles qui avaient meublées les conceptions de l’identité 


nationale québécoise sont mises au rencart.  Dans cette perspective, la nation québécoise est 


devenue désormais « une communauté politique plurielle et hétérogène guidée par des idéaux de 


cohésion citoyenne25 ».   


 


En effet, selon cet auteur, le nationalisme québécois a connu une évolution bien réelle dans son 


accueil de l’altérité. D’après Salée, le nationalisme québécois se dote d’un nouveau langage 


citoyen dans le but de rallier l’ensemble des québécois à la souveraineté26, en n’incarnant non 


plus un projet pour les seuls francophones mais porteur de sens pour tous les Québécois.  La 


transformation en 1996 de l’ancien ministère des Communautés culturelles et de l’Immigration en 


un ministère axé sur les relations avec les citoyens  (ministère des Relations avec les Citoyens et 


de l’Immigration) ainsi que les nombreuses tentatives des gouvernements péquistes d’établir une 


citoyenneté québécoise sont représentatifs de ce changement27.  Or, d’importantes contradictions 
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toujours irrésolues existent encore entre les aspirations à une citoyenneté de droit somme toute 


homogénéisante caractéristique du modèle keynésien et la prise en compte de la pluralité 


revendiquée par les identity politics28. 


 


Le lien social mis en péril? 


Plusieurs tendances se confrontent quant aux nouvelles formes de citoyenneté.  Le courant 


néolibéral pour sa part affirme la responsabilité individuelle et le caractère privé des différences 


culturelles.  Le courant républicain pour sa part, revendique la primauté des libertés et la 


privatisation des particularismes et parle d’un devoir de voter et de participer à la vie politique. 


Les citoyens sont encouragés à «développer « un sens de la primauté de l’intérêt public sur les 


préférences et les intérêts personnels29». 


 


Plusieurs esquisses de réponses tentent de répondre à la nébuleuse des éléments constitutifs de la 


source d’unité d’un pays multinational. Will Kymlicka, théoricien par excellence du 


multiculturalisme, espère que l’accent mis sur les valeurs partagées de liberté et d’égalité fournira 


les bases de l’unité sociale du Canada.  En revanche, même s’il défend la philosophie 


multiculturaliste, il affirme que «ceci ne génère pas nécessairement une identité partagée, une 


solidarité ou une loyauté qui peut remplacer les identités rivales fondées sur la nationalité30». Car 


incitant par sa nature même au repli sur soi-même et à l’exacerbation des différences, cette 


conception libérale d’une citoyenneté axée sur l’émancipation individuelle ne peut pas accomplir 


son rôle essentiel d’intégration et elle cesse d’être un modèle pour entretenir le sens de la 


communauté et du but commun31.  Or, qu’est ce qui constitue la source d’unité d’un pays 


multinational et pluraliste?  Le libéral Rawls argumentera que c’est une conception de la justice 


partagée qui en est la source d’unité32.   Selon cette conception, il s’agirait ici bien sûr, dans le 


contexte canadien, de l’égalité juridique garantie par les chartes.  Un lien d’appartenance civique, 


légal et constitutionnel.   


 


Le conflit comme facteur intégral de la citoyenneté : Chantal Mouffe 


Or, selon Chantal Mouffe, « Le pluralisme représente un enjeu éthico-politique de toute première 


importance pour la modernité33 ». On se retrouve confrontés à un paradoxe supplémentaire 


puisque si le pluralisme est la condition de la démocratie moderne, il en est aussi la condition de 
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son impossibilité34.  Pourtant Mouffe met également en garde contre les dangers liés au fantasme 


d’une résorption possible de l’altérité dans une tout unifié et harmonieux.  Il faut accepter le 


conflit comme étant la condition possible de toute altérité35. Face au modèle d’inspiration 


kantienne qui envisage le politique sous la forme du consensus dans une communauté idéale de 


communication; il faut plutôt ériger une vision de la communauté politique qui reconnaît le rôle 


constitutif du conflit et de la division.  Dans cette optique, Mouffe récuse la vision de Rawls 


selon laquelle dans une société bien ordonnée, la dissension serait extirpée de l’espace public et 


où la politique est éradiquée.  Le pluralisme y est toléré mais réaménagé dans la sphère privée36.  


Ce schéma de l’homogénéité dans la place publique n’est pas sans rappeler la dépolitisation à 


l’outrance caractéristique par excellence de l’autoritarisme tel qu’Hannah Arendt l’avait 


envisagé. Et, force est de constater que les nouvelles définitions de la citoyenneté sont plutôt 


fondées sur les droits de la personne que sur le lien avec une collectivité nationale ou la poursuite 


d’un bien commun.  On est loin d’une conception arendtienne du politique comme lieu de 


révélation politique et de rencontre de la pluralité37. 


 


Dans cette veine, deux propositions entrent alors en compétition.  La réalisation complète de la 


logique de la démocratie (logique d’identité et d’équivalence contrastant avec le couple égalité et 


liberté) est rendue impossible par la logique libérale du pluralisme et de la différence, puisqu’elle 


fait obstacle à un système total d’identification.  Mouffe argumente que « c’est précisément cette 


tension entre l’identité et  logique de la différence qui fait de la démocratie pluraliste un régime 


particulièrement bien adapté au caractère indéterminé et indécidable de la politique moderne38».  


Selon cette dernière, éliminer cette tension serait éliminer le politique et à détruire la démocratie.  


Il n’y aurait donc pas péril dans la demeure. L’expérience de la démocratie moderne réside dans 


la nécessité de l’articulation entre les visées antagonistes d’une complète équivalence et celle, 


inverse de la pure différence39.  Cet arrimage doit être continuellement recrée et renégociée, 


puisque c’est dans l’entre-deux que l’expérience du pluralisme est vécue.  Or, selon Beauchemin, 


« il n’y a pas de projet politique sans fondement communautariste40».  


 


On voit ici poindre les contours d’une conception de la citoyenneté où le citoyen n’est pas un 


simple récipient passif de droits mais plutôt, il se définit par son activité et son adhésion aux 


règles et pratiques qui sont constitutives du mode de coexistence humaine.  Pour concilier la 
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pluralité des sociétés modernes au besoin de créer un sentiment d’appartenance politique, 


l’identité politique commune aux individus, qui sont par ailleurs membres de multiples autres 


communauté, s’élabore à partir de leur acceptation de se soumettre à l’autorité d’un certain 


nombre.  Puisque comme l’indique Dominique Schnapper, en décrivant le nationalisme forgé 


dans un contexte de colonisation, il est essentiel de se développer des thèmes communs comme 


« la recherche d’authenticité, l’exaltation du passé commun, l’élaboration d’un mythe d’origine et 


d’autre part, la revendication de l’indépendance au nom du droit des peuples à disposer d’eux-


mêmes41 ».   À cet effet, nous croyons que le projet de loi 195 s’inscrit dans cette logique de 


besoin de redéfinition d’un monde commun. 


 


Sans trop nous éloigner de notre objet d’étude, nous pourrions même avancer l’hypothèse que 


cette éthique de l’individualisme caractéristique de l’époque moderne s’emboîte parfaitement aux 


besoins croissants du marché.  À cet effet, Foucault nous enseigne que pour accroître la 


rentabilité et sous la pression de l’économie de marché, les disciplines utilisent dorénavant les 


procédures de cloisonnement et de verticalité42.  Cette nouvelle forme de disciplinarisation 


sociale implique la volatilité (courte durée de vie des objets de consommation), la précarité 


(travail flexible, temps partiel) et l’ephémèrité (condition sinequa non de la reproduction du 


moteur économique par excellence qu’est le désir infiniment inassouvi).  Séparés les uns des 


autres dans une relation non plus horizontale et collective au politique, mais unilatérale et 


individualisée, les individus se sentent animés de moins en moins par le ciment social qu’est la 


solidarité et de plus en plus par un esprit de compétitivité et d’urgence de se dépasser les uns les 


autres.  Il est suit une fragmentation du tissu social et une dépolitisation alarmante.  


 
Présentation du projet de loi 195 


Le projet de loi 19543 présenté par Pauline Marois à l’automne 2007, vise «à permettre à la nation 


québécoise d'exprimer son identité par la prise de diverses mesures ».  En cherchant 


éventuellement à  instituer  une citoyenneté québécoise, il vise à revaloriser « la prise en compte, 


dans l'interprétation et l'application des libertés et droits fondamentaux, du patrimoine historique 


et des valeurs fondamentales de la nation québécoise ».  Dans cette perspective, il cherche « à 


assurer la prédominance de la langue française et la qualité de la langue française écrite et parlée 


au Québec» tout en favorisant « la compréhension de l'histoire nationale du Québec… et la 
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valorisation de la culture québécoise».  L’intégration des immigrants est aussi mentionnée dans le 


projet puisqu’il se conclue sur l’importance de « l'adoption de dispositions visant à favoriser 


l'intégration des ressortissants étrangers à la vie québécoise».  Principalement, le projet de loi lie 


l’obtention de la citoyenneté « à une connaissance appropriée de la langue française » et lie 


« l'éligibilité lors d'élections municipales, scolaires et législatives » à cette même citoyenneté 


(rattachée par le fait même à la connaissance du français). 


 


Le critiques du projet de loi 195 


Avant même d’avoir été débattu en profondeur, le projet de loi 195 crée une controverse que peu 


de souverainistes avaient prévu, créant même une certaine division au sein des troupes.  Le projet 


a été effectivement attaqué de toutes parts.  Personne ne s’étonnera que la presse canadienne ait 


été virulente à son égard, surtout provenant des journaux ontariens qui ont commenté le projet de 


loi sur la citoyenneté en octobre 200744. La presse du reste du Canada (ROC) -- le National Post 


au premier chef -- et les tribunes téléphoniques n'ont pas manqué de faire l'amalgame entre le 


projet de loi péquiste et l'intolérance que certains citoyens ont manifestée à la commission 


Bouchard-Taylor45. Nous appuyant sur les théories de la citoyenneté présenté dans la première 


partie de ce travail, nous pouvons avancer l’hypothèse selon laquelle le projet de loi 195 


représente une rupture avec un modèle de nationalisme civique axé sur la construction d’une 


citoyenneté qui priorise la prise en compte de la diversité et des droits individuels plutôt que la 


valorisation de la culture et de la langue des Franco-Québécois.   


 


Selon l’analyse qui semble primer dans les médias et chez les analystes, mêmes souverainistes, 


nous observons une tendance marquée à lire  le projet de loi comme une atteinte aux droits 


démocratiques garantis par les chartes.  D’après cette lecture bien empreinte des valeurs de la 


citoyenneté libérale, ce projet de loi aurait un caractère inconstitutionnel, lierait la citoyenneté à 


des obligations et pire encore, il créerait des citoyens de seconde zone. On peut ainsi voir 


apparaître deux forces en présence, d’une part l’incarnation, dans le projet de loi, d’une notion de 


la citoyenneté qui a comme visée de renforcer l’appartenance à et l’unité de la communauté 


politique du Québec, d’autre part des critiques qui y voient des entorses inacceptables à la 


démocratie (Don Martin entre autres) et la création d’une citoyenneté à double vitesse.  Or, en 


nous appuyant sur une lecture schnapperienne du projet, nous pouvons aussi nous interroger à 
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savoir si le projet n’est pas une tentative de renforcer le lien social et de prendre en considérant 


les particularismes, justement en garantissant les facteurs d’intégration des ressortissants 


étrangers au cours de leurs trois premières années au Québec.  


 


À en croire l’article que Don Martin signe dans le National Post du 25 octobre 200746, le Québec 


sombrerait dans le nationalisme discriminatoire, le racisme et la xénophobie. Il rappelle que «les 


émotions, les opinions et les prises de position partisanes qui dominent le débat politique au 


Québec ont une odeur de racisme qui ne doit pas être tolérée dans aucune langue officielle47». Le 


Toronto Star conclut à cet effet que le Parti québécois n'a rien perdu de «ses vieux instincts 


coercitifs» et que son initiative «n'est qu'un cynique stratagème de la part d'un parti arrivé 


troisième aux dernières élections et qui veut récupérer ses lettres de créances à titre de défenseur 


de l'identité québécoise et tirer profit du malaise de certains Québécois à l'endroit des nouveaux 


arrivants non-francophones48». Les Québécois «s'efforcent de définir leur "nation" nouvellement 


reconnue comme une société francophone injuste, érigée sur la suspicion ethnique et l'intolérance 


culturelle», écrit Martin dans son texte publié dans également dans le Calgary Herald, le Ottawa 


Citizen et le Leader-Post de Regina. Il renchérit, «dans cette bousculade pour une identité 


québécoise purifiée et nettoyée, nombre de politiciens proposent ou jonglent avec de choquantes 


limites démocratiques à imposer aux anglophones ou aux "ressortissants étrangers", y compris les 


nouveaux arrivants venant des neuf autres provinces49».  Cette perspective est claire, en 


s’immisçant à la fois dans la sphère privé et publique des citoyens, on discrimine forcément.   


 


Le projet de loi 195 à la lumière de l’héritage des Chartes 


Ainsi, selon Robert Dutrisac, «le projet de loi 195 a créé plus d'émoi que ne le prévoyaient les 


stratèges péquistes50».  Jean-Robert Sanfaçon souligne à cet effet que le Québec est devenu une 


société de droit.   En effet, la référence constante, dans les critiques adressées au projet de loi, aux 


deux chartes de droits adoptés il y a déjà plus de 30 ans, le prouve bien51. Les chartes auraient-


elles à ce point bouleversé la donne? Car aujourd’hui toute restriction des droits, quels qu’ils 


soient, heurte l’esprit de tous ceux qui valorisent l’égalité de droit52.  On peut se demander si les 


objections soulevées aujourd'hui sont du même ordre que celles que l'on entendait en 1977, lors 


du débat sur l'adoption de la loi 101.  Cette levée de boucliers contre une possible restriction des 


droits nous en apprend beaucoup sur notre zeitgeist caractérisé par une certaine sacralisation du 
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chartisme. Dans cette perspective, l’état de droit soustrait l’individu de l’arbitraire du pouvoir 


politique pour le sauvegarder juridiquement.  Toutefois, il ne vise pas sa participation dans le 


vivere civile, un agir politique orienté vers la création d’un espace public et la constitution d’un 


peuple de citoyens53.  


 


Le projet de loi 195 renverse la vapeur puisqu’il cherche à élaborer un modèle républicain 


tolérant de citoyenneté.   Or, les défenseurs de la citoyenneté libérale, notamment au sein même 


des troupes souverainistes, déduisent que la proposition du PQ créerait des citoyens de deuxième 


classe en établissant « une discrimination injustifiable fondée sur la langue54», rejoignant ainsi 


les journalistes André Pratte, Alain Dubuc et Michel C. Auger.  Pourtant d’après la perspective 


de la citoyenneté libérale, il s’agit d’autant plus d’une « mesure coercitive incompatible avec les 


droits garantis par la Charte canadienne des droits et libertés55». Il devient évident que, dans le 


contexte constitutionnel actuel, refuser le droit à l’éligibilité de voter à un nouvel arrivant, que ce 


soit de l’étranger ou d’une province canadienne, parce qu’il n’a pas une «connaissance 


appropriée » du français le prive d’un droit56.   


 


L’identité au cœur du projet de loi 195 


De toute évidence, le PQ voulait redevenir le porte-flambeau de la question identitaire, et il a 


posé un geste d’affirmation, espérant ainsi reconquérir un terrain perdu aux mains des adéquistes. 


Pauline Marois cherchait entre autres choses à reprendre l’initiative politique en devenant la 


championne de la défense de l’identité québécoise57.  Selon Lorrie Goldstein, du Toronto Sun, le 


projet de loi permettrait au PQ de se présenter comme le défenseur de la langue française et de la 


culture québécoise58.  Un constitutionnaliste comme Daniel Turp affirme que « l’exigence 


linguistique contenue dans le projet de loi sur l’identité québécoise est «raisonnablement 


nécessaire » dans une société libre et démocratique59».  On est loin dans ce cas de l’affirmation 


fougueuse et autoritaire.  En fait, nous croyons que le projet de loi s’articule autour d’un besoin 


de balises entourant la langue et la culture.  On y voit aussi poindre l’idée de l’importance de la 


production d’un discours de soi ainsi d’un contre-discours arrimé à un contre-pouvoir, des thèmes 


clés des analyses postcoloniales d’Edward Saïd. 
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En effet, Joseph Facal rappelle que Pauline Marois rompt le paradigme basé sur la peur de se dire 


et de se nommer en tant que sujet culturel et politique légitime.   Il souligne, « elle a prononcé un 


tout petit mot qu’on n’avait pas entendu dans la bouche d’un leader souverainiste depuis le soir 


du référendum de 1995 : nous60 ».  Dans le discours de Pauline Marois, dire « Nous », c’est oser 


nommer, oser dire qu’au sein de la nation québécoise, il y a une majorité franco-québécoise, 


forgée par 400 ans d’histoire, qui se considère légitimement comme le cœur de cette nation. Or 


d’après Beauchemin, « Sans ce cœur, « le projet souverainiste n’a plus de sens61».   


 


Or, d’aucuns argumenteront qu’après des années de déni et de sélection politiquement correcte 


des attributs universels du nationalisme québécois, voir de l’identité québécoise, on en arrive à 


l’impasse identitaire et par conséquent au malaise actuel.  Dans les années postréférendaires, 


certains auteurs décrivent comment l’intelligentsia québécoise défend unanimement un 


nationalisme francophone qui serait civique, c’est-à-dire inclusif et tolérant62.  Or, voilà 


justement une évolution positive que le projet de loi 195 ne peut pas renverser car pour reprendre 


Labelle, réduire la nation à une simple définition ethnique et, pire encore, à une définition 


primordialiste - les liens du sang - serait un dangereux retour en arrière63.  C’est cette notion qu’il 


faut abandonner aujourd’hui afin de créer les conditions d’une véritable citoyenneté. 


 


Au-delà de la citoyenneté juridicopolitique 


Selon un projet de loi comme celui que propose Marois, devient citoyen québécois, celui (ou 


celle) qui parle français et connaît la culture québécoise.  On s’éloigne ainsi d’une citoyenneté 


juridicopolitique ou libérale pour pénétrer la zone d’une citoyenneté qui se construit sur le socle 


d’une culture et d’une langue partagée et qui dans l’occurrence s’arrime  avec des responsabilités 


et des devoirs de connaissance.  Il s’agit d’une citoyenneté républicaine dans sa visée de 


construction d’un sujet politique unifié, particulièrement par le renforcement du sentiment 


civique via les institutions comme les écoles, mais contexte propre au Québec oblige, elle doit 


être modérée grâce à sa reconnaissance de la pluralité. Et voilà où il est possible de cerner 


l’extraordinaire héritage laissé par les Chartes et l’interculturalisme au Québec, le distinguant 


d’un républicanisme à la française : la reconnaissance de la pluriethnicité de la société doit être 


une composante intégrante des politiques publiques.   
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Or, le projet de loi 195 se distingue aussi du modèle de citoyenneté libérale, qui s’axe sur la 


garantie des libertés individuelles.  Selon cette conception libérale de la citoyenneté, il devient 


clair pourquoi le projet de loi 195 est si inacceptable.  Au contraire, le projet de loi 195 nous 


entraîne  en plein cœur d’une notion qui reprend la définition de la citoyenneté concoctée par 


Étienne Picard : « la citoyenneté est cette responsabilité que les membres d’une Cité ont à l’égard 


les uns des autres64».  Dans le cas présent, il s’agit de connaître la langue et la culture de la 


majorité.  En toile de fond de ce projet, les idéologues de la loi 195 semblent espérer qu’une 


définition claire des balises culturelles de la terre d’accueil permettra une meilleure intégration 


des immigrants et facilitera le développement de leur sens d’appartenance civique à la nation 


québécoise. De plus, en en prévoyant, selon le libellé du projet de loi « l'adoption de dispositions 


visant à favoriser l'intégration des ressortissants étrangers à la vie québécois » le projet  semble 


s’inscrire dans une logique de républicanisme tolérant ou de libéralisme modéré en cherchant à 


«donner à chacun les moyens de participer à la vie commune65». 


  


La réconciliation entre le vivre-ensemble et le respect de la pluralité 


Nous argumentons que le projet de loi 195 s’inscrit dans ce besoin de définition de balises 


communes (et de citoyenneté comme créatrice de lien social) et, pour reprendre Picard, de 


construction d’une citoyenneté basé sur des responsabilités qu’ont les membres d’une Cité les 


uns envers les autres.  Par ailleurs, il s’inscrit dans une certaine recrudescence de l’affirmation du 


sentiment national dans le contexte de mutations sociopolitiques et des transformations 


identitaires importantes exacerbées par la mondialisation.  Comme l’a rappelé la Cour suprême 


du Canada elle-même dans l’affaire Ford c. Québec (Procureur général), [1988] 2 R.C.S. 712, « 


le langage constitue le pont entre l’isolement et la collectivité, qui permet aux êtres humains de 


délimiter les droits et obligations qu’ils ont les uns envers les autres et, ainsi, de vivre en 


société66».  Or, le projet de loi 195 va plus loin puisqu’il intègre aussi l’importance de la 


valorisation de la culture québécoise, d’où l’importance du débat actuel sur une définition plus 


spécifique de ces dîtes valeurs québécoises. 


 


Pourtant, comme nous l’avons vu, ces tentatives d’échafaudage de balises se heurtent à la logique 


libérale qui enchâsse la notion selon laquelle les droits individuels ne peuvent pas être brimés, 


même au nom d’un quelconque projet collectif. Marcel Gauchet identifie bien cet état des choses 


 15







en dépeignant la vague d’individualisation privatisante et dépolitisante qui caractérise notre 


époque.  Notre être ensemble ne se caractériserait plus par la foi partagée dans la souveraineté 


partagée entre les citoyens et le gouvernement67. Notons l’emphase mise sur le concept de 


partage.  Dans le capitalisme avancé, plutôt c’est l’individu qui prime et la mission gestionnaire 


de l’État se résume à assurer à chaque composante individuelle la libre expression et l’égale 


affirmation de sa singularité. Pourquoi se mobilisent alors collectivement les gens?  Soumis à une 


logique survalorisant la volonté des individus, les projets collectifs en seraient-ils menacés? Dans 


un dessein politique, peut-on véritablement lier ensemble ces semblables indépendants, ces 


individus universels? Pour reprendre Fernand Dumont, quels sont ces « idéaux qui donnent au 


plus grand nombre le sentiment de participer à l’édification de la Cité?68»  ou bien « quelles sont 


ces raisons communes susceptibles d’inspirer le projet d’une société démocratique69? »  Selon cet 


auteur, elles sont liées à une reconnaissance de soi et de l’originalité de son identité ainsi qu’à une 


certaine affirmation d’un passé partagé. 


 


Nous croyons que bien que maladroitement, le projet de loi 195 cherche à mettre de l’avant la 


primauté d’une notion de l’intérêt public (préservation du fait et de la culture francophone) au 


détriment des besoins individuels (comme parler une langue autre que le français dans la place 


publique).  Dans ce sens, il cherche à créer une appartenance citoyenne et un lien social grâce à la 


culture et à langue, tout en s’assurant que tous peuvent y avoir accès, en fournissant « l'aide et 


l'accompagnement nécessaires pour favoriser une telle intégration70».  Nous pouvons ainsi 


conclure qu’il n’est pas si éloigné, même si ses méthodes de création du lien citoyen sont fort 


différentes, des conclusions des politiques canadiennes d’intégration qui prônent « la création 


d’un sens d’appartenance à la société où l’on vit71».  Reste à savoir si ce sentiment 


d’appartenance se traduit encore, dans les sociétés contemporaines, en action politique.  Rien 


n’en est moins certain. 


 


Conclusion : Une citoyenneté qui doit être inclusive 


Toutefois, un projet politique inclusif doit « être défini de telle manière que toute la société 


québécoise puisse s’y reconnaître72».  Nous pouvons donc conclure qu’en faisant le saut vers la 


proposition politique, le projet de loi 195 cherche à définir ce terrain, ce socle de citoyenneté sur 


lequel tous les divers intégrants de la société québécoise pourront s’épanouir en sachant un peu 
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mieux qui ils sont et où ils sont.  En s’inscrivant autour de notions de responsabilités voir de la 


participation à la vie politique, le projet de loi 195 marque une rupture avec une citoyenneté 


libérale; et s’inscrit dans une mouvance qui cherche à concrétiser la communauté politique. De 


plus, il s’inscrit dans une mouvance qui cherche à injecter au projet politique une dose d’affectif, 


de fierté et de passion.  Reprenant les thèses de Mouffe, nous croyons aussi que le conflit dans 


l’aménagement de cette pluralité est un ingrédient essentiel puisqu’il est évident que tous ne 


pourront pas à chaque instant se reconnaître dans cette société complexe et hétérogène.  Car en 


faisant le deuil d’un acteur politique homogène et unifié, il faut aussi demeurer conscient que les 


réaménagements du politique seront continuels, d’où justement l’importance d’établir certaines 


règles du jeu claires comme une langue commune.  À cet effet, on pourra remettre en question la 


manière que le projet  de loi 195 a été mis au-devant de la scène publique73 ainsi que son 


arrimage nécessaire à un éventuel Québec souverain encore inexistant; mais on est bien loin d’un 


repli sur soi rêche comme voudrait le voir certains auteurs mais plutôt dans la tentative 


d’élaboration d’une citoyenneté de la responsabilité et de l’agir politique. Et si on se fie aux 


études postcoloniales, toute forme d’action politique émancipatrice doit s’allier à l’élaboration 


d’un discours où prône la manifestation d’une subjectivité construite et non imposée. Dans cette 


perspective, le projet de loi 195 pourrait-il être la tentative politique d’une construction citoyenne 


par le biais de la langue, objet culturel par excellence?  Reste à savoir si la mobilisation de 


l’identité nationale et de la mémoire d’un passé partagé est un ingrédient nécessaire au 


changement social et à la construction de la responsabilité collective qui puissent également 


aménager la prise en compte de la diversité. 
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Quelques réflexions à propos des mutations actuelles du politique. 


 


Par Alain Girard, étudiant au doctorat en sociologie à l’UQÀM. 


 


Résumé 


 


Depuis environ trente ans, nous assistons à des mutations sociétales majeures et 


aucun domaine de la vie sociale n’y échappe. La sphère du politique, tout comme les 


rapports qu’entretiennent les agents sociaux avec elle, ne sont pas épargnés par les 


mutations en cours. C’est à partir des mutations propres à la sphère du politique qu’on 


peut comprendre les dynamiques sociétales en cours qui participent à la reconfiguration 


de l’ensemble de la société. Ces transformations se caractérisent par une pluralisation de 


l’espace public, par une redéfinition de la citoyenneté, par une subjectivation et une 


esthétisation du rapport au politique, et par une radicalisation de l’écart entre l’État et la 


société civile. Ces tendances contemporaines, additionnées à de nouvelles pratiques 


politiques, où les individus et les groupes sont de plus en plus enclins à entrer en rapport 


sur le mode de l’identité, posent des défis majeurs au politique. Une des limites, et non la 


moindre, sur laquelle une société dynamisée par les identités est appelée à se heurter, tient 


au fait que la conduite de l’ensemble, en tant qu’ensemble compris comme objet de la 


délibération publique, est devenue fortement problématique. 


 


Mots clefs : politique, normes sociales, individualisme, institutions, régulation. 
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1- Quelques remarques préliminaires 


 


J’ai pensé tout d’abord vous présenter quelques remarques à caractère 


épistémologiques et ontologiques au sujet de certains concepts fondamentaux que 


j’utiliserai tout au long de cet article, et sur lesquels s’accordent un nombre non 


négligeable d’auteurs dans la lignée desquels je m’inscris. Ces remarques, qui peuvent 


êtres comprises comme des postulats, demeurent évidemment ouvertes à la discussion et 


dépendent de la tradition et de l’approche sociologique dont on se réclame. Cette brève 


présentation aura également pour autre avantage de montrer dans quelle optique je pose 


les problèmes que je désire aborder. 


Le premier postulat est que la sociologie, d’une manière générale depuis sa 


fondation au XIXe siècle, s’intéresse plutôt aux institutions sociales qu’aux individus 


ou, plus précisément, aux rapports circulaires que les individus entretiennent avec les 


institutions. Ces institutions sont comprises comme médiations par lesquelles passent 


les pratiques sociales, ces dernières, par leur référence obligée aux institutions, se 


donnent ainsi la société comme horizon de leurs pratiques. Une telle façon de concevoir 


les choses, ne postule pas que les acteurs sociaux n’ont pas d’importance et que la 


société n’est pas constituée d’individus en chair et en os dont on peut négliger les 


actions singulières. Ces individus y sont toutefois considérés comme des « produits » de 


la collectivité occupant une place objective dans la division sociale en classes, en 


genres, en ethnies, en statuts, en rôles. Pour dire les choses autrement, il ne saurait y 


avoir d’action ou de pratique strictement sociale, pas plus que d’individus, sans le 


travail de médiation et de prise en charge par les institutions qui donne sens aux 


pratiques et les inscrit dans un horizon où le rapport à soi, à l’autre et au monde, se 


déploie à la fois comme un rapport individuel mais également en supposant une 


antécédence du collectif. Ces institutions sont principalement : le marché, l’État, 


l’éducation, la religion, le travail, le droit, la famille, le mariage, la citoyenneté. 


Le deuxième postulat concerne le statut qu’il convient d’accorder au concept de 


société. Pour un nombre important de sociologues, une société n’est pas la simple 


addition de tous les individus qui en font partie ou qui la constituent, contrairement à ce 


que nous enseignent les théories libérales du contrat social. Elle possède non seulement 


un caractère d’antériorité par rapport aux individus, mais elle leur est, par définition, 


transcendante. La société possède constitutivement une dimension réflexive et 
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normative qui lui permet de s’apercevoir elle-même et de réguler les pratiques sociales 


en articulant cette régulation à une historicité. Les pratiques sociales sont de nature 


conflictuelle parce que traversées par des tensions et des contradictions dues aux 


intérêts divergents des acteurs sociaux. La prise en charge et la légitimité par la 


régulation normative des pratiques sociales a pris quelques grandes formes au cours de 


l’histoire, par exemple le mythe, la tradition ou la religion. Dans la modernité, le 


caractère réflexif et normatif de la régulation des pratiques, trouve son unité et son 


historicité (comme société mais aussi comme procès d’institutionnalisation) dans le 


politique. Dans le rapport entre les individus et la société globale, le politique est une 


médiation dont la centralité est déterminante. En résumé, la société sera vue ici comme 


totalité cohésive et signifiante, comme monde commun construit (dans une l’historicité) 


et plus simplement comme « le bien commun », dans la mesure où c’est la société 


comme totalité qui rend possible l’émancipation particulière des individus et qu’il faut 


la protéger du déferlement des intérêts particuliers. 


Le troisième postulat concerne le politique. Dans son acception la plus générale, et 


nous l’avons déjà évoqué, le politique est la principale modalité de l’action de la société 


sur elle-même. L’originalité fondamentale de la modernité politique aura été de 


ramener, au cœur même des rapports sociaux, la dimension transcendantale du 


fondement de l’unité de la société, que les sociétés antérieures avaient placée à 


l’enseigne d’une hétéronomie ou, si l’on veut, en-dehors de ce monde. Du coup, cette 


transcendance, moins « radicale » que celle instituée par la religion ou le mythe, a été 


logée dans la puissance publique. Dans cette modernité, le politique se recompose en 


dichotomisant la société civile et l'État (entendu dans son sens le plus large), et en plaçant 


la transcendance, certes au cœur du lien social, mais tout de même au-dessus des intérêts 


particuliers de la société civile. Le politique s’institue alors comme le lieu du déploiement 


et de l’aménagement des conflits sociaux. Ces derniers ne sont plus refoulés, ignorés, 


mais au contraire accueillis comme faisant partie intégrante de la vie en société. Toutefois 


le lieu de ce conflit se doit de demeurer distinct de celui de la société civile, et la teneur de 


ce lieu possède une dimension symbolique prépondérante. Le politique institue la 


primauté du collectif comme nécessité, inscrite au cœur même de l'activité politique, de se 


référer explicitement au bien commun. En forçant le trait, on pourrait dire que le sacré est 


maintenant la société comme lieu de recomposition de l'unité normative des pratiques 
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sociales, et que le politique symbolise et rend visible le lieu où les enjeux autour de la 


définition de cette normativité deviennent véritablement des conflits sociaux.  


 


2- Portrait « impressionniste » des dynamiques sociopolitiques en cours dans les 


sociétés démocratiques avancées 


 


Nos sociétés sont en profonde mutation depuis les trente dernières années environ. Il 


n’existe pas de domaine de la vie sociale qui y ait échappé : le travail, la famille, l’école, 


les relations sociales en général, le rapport à soi, la consommation, l’intimité, les rapports 


des individus aux institutions et à l’État, pour ne nommer que ceux-là. Des forces inédites 


poussent les sociétés à de vastes reconfigurations : la mondialisation des échanges 


marchands, financiers, d’informations et de communications, la révolution informatique 


et la pluralisation de l’espace social et public autant par l’immigration que par la 


multiplication des « modes de vie » soutenus par les valeurs cardinales de l’authenticité, 


du respect de la dignité et du droit à la différence. Mentionnons également la 


prépondérance d’un individualisme de type « égotique » qui ne cherche plus à rattacher 


son action dans l’horizon de la société ou du bien commun. La remise en question du rôle 


et de la taille de l’État providence est également une tendance lourde dans le nouveau 


paysage sociétal, de même que le développement d’une défiance généralisée envers le 


système de la représentation politique.  


On peut tenter de comprendre ce que ces phénomènes ont en commun, notamment en 


les ramenant aux transformations en cours dans le rapport politique (comme rapport de 


domination) et dans le rapport au politique, compris, entre autres choses, comme la mise 


en place d’une nouvelle citoyenneté. Ces transformations se caractérisent par une 


pluralisation de l’espace public (au sens où il doit maintenant impérativement y accueillir 


les citoyens sur la base de leurs différences), par  une subjectivation et une esthétisation 


du rapport au politique, et par une radicalisation de l’écart entre l’État et la société civile. 


Cette dernière entend maintenant s’organiser en-dehors, à côté, ou par-dessus l’État, ne 


lui reconnaissant plus la légitimité de détenir et de symboliser le pôle éthique de la vie 


collective ou, si l’on veut, de la définition de la « vie bonne », qu’il avait détenu jusqu’ici. 


Cette société civile ne lui laisse que sa face élective-représentative, maintenue sous haute 


surveillance. Mentionnons, pour terminer, le fait que les individus ont tendance à 


s’avancer maintenant dans l’espace public comme porteurs de droits (comme ayants droit) 
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sur la base de leurs différences et de leurs appartenances affinitaires et identitaires. Voilà 


pour un rapide portrait de l’horizon devant lequel nous nous trouvons. Je tenterai 


maintenant d’étayer ce portrait et de proposer des pistes d’analyses qui permettent de 


mieux comprendre ces dynamiques sociopolitiques en cours. 


3- Critiques du sujet politique occidental moderne 


« Dans les démocraties adultes, être un "citoyen" c'est d'abord revendiquer la libre 


affirmation de son identité ; c'est refuser de concevoir sa citoyenneté indépendamment 


du particularisme de son identité. Et aujourd'hui, force est de reconnaître que la 


citoyenneté traditionnelle ne fonde plus la démocratie. Elle est jugée trop abstraite, et 


donc obsolète » (Fleury, 2005 : p. 117). D'où vient donc cette tendance de plus en plus 


prégnante à revendiquer une nouvelle citoyenneté et à voir s'incarner cette dernière dans 


des droits spécifiques? On peut invoquer le passage de l'Histoire, l’essoufflement de la 


régulation providentialiste et la mise au jour des ségrégations basées sur le sexe, l'ethnie 


ou le groupe d'âge. Mentionnons aussi les luttes sociales contemporaines qui se sont 


données à la fois sous la forme de l'affirmation d'une identité, mais aussi sous la forme 


d'une revendication à participer à la communauté politique et à la définition des grandes 


orientations de la société, en critiquant, toutefois, le cadre étroit de cette communauté 


politique. En fait, ces nouveaux mouvements sociaux nous indiquaient que le cœur des 


conflits sociaux ne se trouvait plus dans les rapports de production. Ils mettaient ainsi 


de l’avant que certains traits identitaires ou certaines conditions particulières étaient 


également générateurs d’inégalités sociales. 


On ne saurait passer sous silence les critiques radicales du sujet politique occidental 


auxquelles se sont livrés à la fois le féminisme, surtout dans sa version identitaire et 


post-moderne, les « gender studies » et surtout les études postcoloniales, et qui ont eu 


des effets sociopolitiques importants. Ces critiques ont déboulonné le sujet politique 


universaliste en montrant qu'en fait les normes sociales et les formes des institutions 


sont inspirées d'un seul profil, celui de l’homme blanc, hétérosexuel, d'environ 


cinquante ans, judéo-chrétien de classe moyenne. Toutes ces dynamiques, mises 


ensemble, ont lentement fait glisser la notion de la citoyenneté vers celle de la 


particularité et de l'identité. Ces dynamiques sont recadrées par une intensification des 


processus d'individuation, déliant les individus des englobants collectifs ce qui a pour 


conséquence que les procès d'unification et de reproduction de la société, entrent en 
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conflit avec les projets d’émancipation des individus. L’objectif ici n'est pas de savoir si 


ces tendances sont régressives ou progressives, mais de tenter d’interpréter les logiques 


qui transforment en profondeur le paysage politique de nos sociétés contemporaines.  


4- De l’appartenance à l’identité 


Constatons d'abord un déplacement : « dans les démocraties adultes, ce qui compte 


c'est l'égalitarisme par la revendication de la différence et de l'identitaire et non 


l'égalitarisme par l'effort de similitude et de citoyenneté » (Op. cit. : p. 121-122). Il ne 


s'agit plus de concevoir l'égalité comme un horizon, une règle universelle qui demande à 


être investie par les acteurs, mais de la faire descendre concrètement dans le corps 


social, de se servir alors du droit, parce que cette égalité est dorénavant un droit, pour 


avancer des revendications ou des demandes de reconnaissance. En d’autres termes, les 


individus entendent faire ainsi un usage public de leurs droits privés (Gauchet). Nous 


sommes donc en train de vivre le passage d'une société fondée et dynamisée par sa 


division en classes sociales et par une culture commune de mémoire circonscrivant un 


espace symbolique d'appartenance, à une société multiculturelle et pluraliste reconnue 


par des politiques explicites où les groupes et les individus entrent en relation sur le 


mode de l'identité. De l'appartenance à l'identité, c'est un nouveau paradigme de l'être-


ensemble qui se dessine et qui modifie la substance même du politique. Dans les 


sociétés modernes, l'appartenance avait revêtu un caractère permanent et 


anthropologique dans la mesure où la culture présupposait a priori l'unité du monde et 


de la société, ainsi que le politique comme lieu central de la production de cette unité. 


L'identité renvoie, quant à elle, à une fluidité (parce qu'elle est choisie et qu'on peut en 


changer) et à un relativisme (la culture est comprise plutôt comme mode de vie et 


chacun de ceux-ci se valent). Mais cette appartenance « ancienne manière » était une 


médiation qui reliait le singulier et l'universel et qui supposait une dette envers cet 


universel (la société) qui rendait possible et protégeait l'existence des conditions 


matérielles et symboliques de cette appartenance. Entrer en rapport politique les uns 


avec les autres supposait donc de mettre de côté ses appartenances affinitaires qui 


particularisent et brouillent le dialogue et la discussion.  


L'appartenance « nouvelle manière », qu'il convient maintenant de désigner sous le 


concept d'identité ou, si l’on préfère, sous celui d’individus déliés (Gauchet), devient au 


contraire ce sur quoi s'établit la base de l'échange social : une singularité et une 
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différence irréductibles. À cet effet, Marcel Gauchet fait remarquer que « ces 


différences subjectivement et intersubjectivement habitées sont ce qui vous permet 


d'entrer dans l'espace public et d'y tenir votre place. Celui-ci, en effet, n'a plus à imposer 


sa consistance abstraite au nom des finalités générales dont il serait le temple exclusif; il 


ne peut plus être fait, en droit, que de la publicisation des singularités privées; pour y 


compter, il faut avoir une spécificité à y faire valoir » (Gauchet, 1998 : p. 124-125). En 


d'autres mots, si la citoyenneté est devenue le véhicule privilégié pour la reconnaissance 


de droits particuliers (droits des handicapés, des minorités ethnoreligieuses, des 


homosexuels, des étudiants, des pères divorcés, des victimes en tout genre), c'est là le 


signe d'une individuation du rapport politique.  


5- Une nouvelle forme d’individualisme 


J’ouvre ici une parenthèse. On ne saurait comprendre les transformations de la 


société et de la communauté politique sans les mettre en rapport avec les transformations 


des modes d'individuation et de la nouvelle forme d'individualisme qui en résulte. 


L'individualisme est une des caractéristiques fondamentales des sociétés démocratiques 


depuis leur avènement. C'est parce que les individus se représentaient d'abord comme 


libres et pouvant s'affranchir du poids des traditions ou des appartenances 


communautaires qu'ils ont pu alors inscrire leur projet personnel sur le mode de la 


maîtrise de leur destin. Dès lors, les institutions de la société avaient pour but d'encadrer 


ce projet pour que l'usage qui était fait de cette liberté ne remette pas en cause le cadre 


général qui rendait sa réalisation possible. L'égalité et la solidarité sociale circonscrivaient 


l'horizon du travail nécéssaire des individus sur eux-mêmes. L'édiction des normes 


intériorisées, qui encadraient et donnaient du sens aux pratiques sociales, passait par des 


médiations comme le travail, la famille, l'école, la consommation, elles procédaient à une 


véritable « disciplinarisation » des comportements. 


Ce modèle a vécu. Nous sommes témoins d’une inflexion (et peut-être d’une 


interruption) de ce processus d’intégration sociale par la conformité à la norme. Selon 


Joël Roman, ce processus de conformité à été miné de trois côtés à la fois. Tout d’abord, 


par une saturation économique et symbolique de la consommation qui a perdu son effet 


uniformisant et qui s’infléchit vers une consommation de renouvellement, par ailleurs 


infiniment segmentée. « Ensuite par la subversion opérée grâce au discours critique sur 


la norme elle-même et ses effets aliénants ou oppresseurs, qui affecteront toutes les 
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grandes institutions, l’école, la justice, l’armée, mais aussi le travail social (…) Ce 


discours critique (…) irriguera toutes les pratiques sociales, en particulier celles des 


agents de la diffusion et de la reproduction de la norme, professionnels de la relation, 


enseignants, travailleurs sociaux, etc. » (Roman, 1998 : p. 50-51). Et, enfin, par une 


dissolution de la norme « tant par l’effet des évolutions précédentes que par l’impact de 


l’individualisme contemporain et celui de la revendication à l’autonomie, ou encore, du 


fait de la confrontation de populations culturellement hétérogènes » (Op. cit. : P. 51). La 


circulation de normes, qui ne se présentent plus sur le mode de l’intériorisation mais sur 


un mode externe et qui procèdent alors plutôt sur le mode du règlement et du contrat, 


pose nombres de difficultés à la régulation sociétale. En effet, on doit alors multiplier 


les quadrillages normatifs « en extériorité » et faire appel au droit pour réguler 


l’application et la sanction, ce qui ne manque pas par ailleurs d’en accentuer le caractère 


« artificiel ». Je reviendrai sur cette question à la section 10. 


La nouvelle norme cardinale dont on ne peut plus repérer les sources de production 


et de circulation est devenue l'injonction généralisée à « être soi-même » qui, tout en 


passant encore par la famille, l’école, le travail ou la consommation, participe à la 


destructuration de ces lieux par le travail de singularisation que cette injonction impose. 


Être soi-même, être authentique, être le lieu de son « auto fondation » (pour le dire 


comme Jacques Grand’Maison) et de la construction de l'estime de soi, suppose tout un 


travail sur soi, dans la mesure où le mode d'être d'une telle individualité n'est pas une 


donnée de la nature, elle procède d'une construction. En forçant le trait, il s'agit pour 


l'individu de se donner les capacités psychologiques, physiques, matérielles et 


spirituelles pour s'assurer et maintenir un positionnement favorable dans une société 


conçue comme la rencontre conflictuelle des projets d'émancipation de chacun, mais en 


l'absence du moment politique de la totalisation (Beauchemin 2007). Du coup, la 


socialisation passe maintenant par la « capacitation », c'est-à-dire par le développement 


de ses capacités, l'optimisation de son capital hérité au départ, pour se rendre apte à 


conquérir mais aussi à garder une place dans le grand marché des atomes libres. Ainsi, 


« pouvoir mener sa vie de manière individualiste, c'est devoir le faire au prix d’une 


exigence de performance et d'excellence seule capable de garantir une inclusion sociale 


réussie » (Beauchemin, 2007 : p. 20). En d'autres mots, l'injonction faite aux individus 


d'être eux-mêmes, de se tenir pour responsables du succès ou de l'échec de leur projet 


est la nouvelle discipline du monde contemporain. Elle est aussi le nouveau principe 
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d'inclusion et d'exclusion car malheur à ceux qui ne tiennent pas le coup physiquement 


ou psychologiquement et qui pourraient êtres écartés, provisoirement s'ils peuvent se 


permettre une remise en condition par un ensemble de thérapies ou par une médication 


appropriée, ou, définitivement s'ils s’avéraient dans l'impossibilité de se raccrocher. 


Ce nouveau paradigme de l'individualisme1 crée de nouveaux rapports entre les 


citoyens et l'État. Ce dernier se conçoit dorénavant comme un accompagnateur, un 


partenaire dans un processus de capacitation dont témoignent par ailleurs les nouvelles 


politiques qui s'adressent par exemple aux chômeurs et aux assistés sociaux, qui doivent 


signer des contrats dans lesquels ils s'engagent à s'insérer dans des programmes 


d'employabilité et des groupes de recherche d'emploi. Il est important de noter ici que ce 


qui peut sembler provenir d'un choix personnel (me choisir moi-même, placer ma 


volonté au centre de mon agir), provient en fait d'une imposition du même type que 


celles qui avaient caractérisé les états antérieurs de la société. Seulement ce type 


d'imposition, en faisant reposer la réussite ou l'échec sur la responsabilité des individus, 


tend du coup à effacer la solidarité sociale comme valeur ordinatrice et comme horizon 


pour la remplacer par le sentiment diffus de la compassion. Les causes ou les groupes 


pouvant être l'objet de cette compassion ne dépendent alors que de l'attention 


médiatique dont ils sont l'objet, attention qui détermine alors l'intensité de cette 


compassion, qui peut parfois prendre des dimensions théâtrales et qui font croire aux 


citoyens-spectateurs qu'ils forment à nouveau (mais pour quelques jours ou quelques 


semaines seulement) une véritable communauté. Ce nouveau paradigme de 


l'individualisme, sous sa forme narcissique, inverse l'ordre du public et du privé dans la 


mesure où les droits privés sont devenus des enjeux politiques.  


6- L’effacement de l’antériorité de la société 


Ce qui tend à disparaître alors, c'est la société comme antériorité, c'est-à-dire 


comme entité préexistante à l'insertion des individus. Dorénavant, la société est plutôt 


perçue par les acteurs sociaux comme un espace horizontal de circulation d'atomes 


libres, comme une agrégation d'individus qui consentent à y vivre. Les individus dans la 


société civile travaillent alors au rabattement de la représentation de l'unité de la société 


et de la communauté politique abstraite des citoyens, sur la société immédiate et 


empirique, qui ne trouve plus alors de représentation d'elle-même que dans le miroir que 


lui tendent les médias, les chartes de droits et les tribunaux. C'est tout le rapport à 
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l'altérité qui se trouve alors brouillé. « Mon rapport à l'autre ne passe plus par 


l'institution – et donc par une représentation de l'autre dans son "rôle", son "statut" ou 


son "titre". Ce rapport me met plutôt directement en relation avec ce qu’il a choisi d'être 


devant moi : femme, gai, noir, musulman, etc. » (Op. cit. : p. 207). On pourrait aussi 


ajouter qu’il ne s’agit pas seulement de ce qu’il a choisi d’être devant moi, mais 


également de l’identité qu’on lui impose de revêtir et qui n’est pas autre chose que sa 


réalité immédiate et empirique. Jacques Rancière résume bien cet état de fait en disant 


que nous sommes en présence d’« une altérité qui ne se symbolise plus » (Rancière, 


1998 : p. 162), ce qui a pour effet que l’on ne peut plus se représenter l’autre comme un 


être en qui l’on a placé un projet collectif. Cette perte de rapport à l’autre (même un autre 


que je ne verrai jamais) médiatisée par un tiers symbolique extérieur à ce rapport, aboutit 


à la difficulté d’agir face aux exclusions que produit la nouvelle dynamique sociale, mais 


aussi face à des actes de barbarie comme les massacres des musulmans de Srebrenica en 


Bosnie ou le génocide rwandais. Les hommes dépolitisés, et à qui il ne reste que les droits 


de l’homme, sont des hommes nus, disait Annah Arendt; ils ne signifient plus rien. 


7- Un bref retour sur l’histoire récente 


Mais revenons plus précisément à la nouvelle dynamique politique fondée sur la 


reconnaissance des particularités ou, en d'autres mots, des identités. L'État providence 


mis en place à la suite de la grande crise des années 1930, et qui trouvera son 


achèvement durant les Trente Glorieuses, ne remettra pas en cause la division de la 


société en classes. Il procédera plutôt à une réallocation des ressources et des biens 


sociaux en vue d'une redistribution plus égalitaire, assurant ainsi une « paix sociale » 


relative en institutionnalisant les conflits politiques issus des rapports de production. Le 


principe de l'égalité, qui était demeuré jusque-là un principe formel, en dormance en 


quelque sorte, deviendra clairement un enjeu politique. Ce sera le cas pour le 


mouvement ouvrier tout d'abord, puis pour le mouvement des femmes et, dans les 


années 1960, pour le mouvement des droits civiques des Afro-Américains aux États-


Unis. Dans ces deux derniers cas, malgré le fait que ces groupes demandaient la 


reconnaissance de leurs droits sur la base de la citoyenneté universelle, c’est-à-dire sans 


égard aux déterminations et particularités empiriques des individus, ils ouvraient une 


brèche dans les formes de revendications politiques traditionnelles. En effet, ces 


mouvements mettaient également de l’avant une conception selon laquelle certains traits 
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identitaires étaient générateurs d’inégalités sociales ; ces inégalités ne reposant plus 


seulement sur le fait d’appartenir aux classes dominées dans le mode production 


capitaliste. La brèche ainsi ouverte allait permettre à des revendications à caractère 


inédit de pénétrer dans l’espace public en visant la reconnaissance, par le politique, de 


la « différence ». 


À partir de la fin des années 1960 et de la décennie 1970, se produit un glissement 


« entre la conception essentiellement réparatrice (...), vers une autre au sein de laquelle 


la société devait maintenant non seulement corriger les inégalités, mais habiliter les 


acteurs sociaux à pallier ces conditions désavantageuses. Un formidable potentiel 


d'émancipation sera alors libéré. À partir de là pourront surgir des regroupements 


d'acteurs sociaux dont les revendications se fonderont précisément sur une demande 


d'égalité » (Beauchemin, 2007 : p.51). Donc, au dispositif de régulation providentialiste, 


vient s'ajouter un ensemble systémique de politiques qui serviront d'interfaces entre 


l'État et les acteurs sociaux pour anticiper et recevoir les demandes sociales de 


différentes populations (conseils consultatifs, comités permanents, diverses 


commissions destinées à entendre les citoyens sur différents sujets qui ne trouvent plus 


de « solutions » dans les cadres représentatifs traditionnels). 


Jacques Beauchemin a tenté d'identifier la cause la plus générale d'un tel glissement 


en expliquant que le providentialisme a rendu possible un couplage inédit entre le droit 


universaliste et abstrait de la modernité, (qui va modifier sa figure en devenant un droit 


social) et un projet éthique et politique par définition soucieux des conditions de vie des 


acteurs sociaux. Ainsi, les rapports entre le droit, les citoyens et le politique s'en sont 


trouvés profondément transformés. Pour être plus précis, la transformation de ces rapports 


a ouvert une nouvelle dynamique politique qui a progressivement redéfinie cette dernière, 


« de telle sorte qu'être citoyen a fini par signifier le fait de confier au droit le soin de 


réaliser les promesses politiques de la modernité » (Op. cit. : p. 52). La promesse 


principale étant la réalisation de l'égale dignité de tous. Mais ce qui n'était que l'ouverture 


d'une potentialité, d'un horizon, a maintenant pris la forme « d'une contestation ouverte du 


monopole que détenait le sujet politique unitaire et (…) la critique de l'universalisme a 


débouché sur la fragmentation de la communauté politique » (Op. cit. : p. 54). À ce 


moment de l’analyse, j’aimerais rappeler, à l’instar de Joseph-Yvon Thériault (Thériault 


2006), que ce n’est peut-être pas le maintien de l’unité de cette communauté qui est 
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fondamental pour assurer une régulation politique cohésive de la société et de ses 


institutions. En d’autres mots, la finalité du politique n’est pas le maintien ni la pérennité 


de la communauté politique, qui demeure néanmoins la condition d’existence du politique 


dans la mesure où elle est le lieu qui permet à la division sociale originelle de se 


transformer en volonté collective d’action de la société sur elle-même. Cette communauté 


politique se présente plutôt aujourd’hui comme un monde vécu posttraditionnel qui ne va 


plus de soi ou, pour le dire comme Habermas, comme un monde qui a vidé toutes ses 


réserves de traditions. Cette communauté, tout en étant nécessaire, est devenue 


profondément problématique notamment parce que les choix axiologiques qui la fondent 


sont les résultats de l’action politique elle-même (K. Marx et M. Freitag nommeraient plutôt 


ce type de pratique une praxis car, pour eux, il s’agit d’une action de type superstructurelle). 


Ainsi, la communauté politique n’est pas tant un bien à préserver qu’une tradition de débats 


démocratiques incessamment régénérés par l’action politique. 


8- La question du pluralisme 


Le pluralisme, jusqu'alors contenu dans la sphère de la société civile, disons comme 


une caractéristique « sociologique » des sociétés modernes dont le principe politique était 


alors la solidarité, s'est politisé en politique du pluralisme ou, en d'autres mots, en 


tolérance qui est la reconnaissance du pluralisme comme valeur et comme politique 


explicite. Que cela constitue une avancée pour tous ceux et celles qui s’étaient vus 


marginalisés à cause de leurs attributs de naissance, de sexe, d'âge, de couleur de peau et 


qui ont vu ainsi leurs droits reconnus (enfin ce qui en est venu à être perçu comme des 


droits) et les conditions de leur participation à la communauté politique garanties, ne fait 


aucun doute. Le problème, cependant, est qu'en fragmentant la communauté politique en 


autant de segments d'ayants droit, on fragilise justement les fondements de la légitimité de 


la production politique des normes sociales, de même que l'application juridique de la 


sanction. Car, ce qu'on livre ainsi au « marché de la concurrence des identités » ou de la 


recherche de droits, ce sont non seulement les valeurs, ou du moins la possibilité d’en 


évaluer la portée, mais aussi le cadre éthique de l'existence sociale. « La complexification 


liée à la pluralisation des sources de la demande sociale et la multiplication des foyers de 


la légitimité ont fait en sorte que la régulation des rapports sociaux paraît maintenant se 


limiter à régler la circulation des acteurs. Cette modalité nouvelle de la régulation résulte 


du fait que la sanction de la pratique s'effectue a posteriori, c'est-à-dire en s'adaptant au 



http://elsap1.unicaen.fr/cgi-bin/trouvebis2?requete=incessamment&proc=1839_26348
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déplacement des rapports de force et en cherchant chaque fois un principe de légitimité 


sur lequel appuyer cette sanction » (Op. cit. : p. 76). 


9- De la nouvelle fonction du pouvoir 


De la sorte, la nouvelle fonction du pouvoir est d'assurer la coexistence des intérêts 


particuliers des ayants droit, en veillant à ce qu'aucuns ne s'imposent au détriment des 


autres, il est donc interdit au pouvoir d’incarner substantiellement un intérêt en 


particulier. Pour résumer ce phénomène par une boutade, on pourrait dire, à l'instar de 


Marcel Gauchet, que le pouvoir ne précède plus, il suit, ce qui donne ainsi aux acteurs 


sociaux l'impression que le pouvoir et l'État sont des machines qui tournent à vide et qui ne 


savent plus où elles vont. « Voilà qui installe la scène politique et les détenteurs du pouvoir 


dans une dépendance explicite vis-à-vis de la société. Encore n'est-ce là que la partie 


éclairée d'un plus vaste mouvement qui place l'État dans son ensemble en position de 


réponse à la demande, en fonction du processus de recomposition du collectif autour des 


identités » (Gauchet, 1998 : p.160). L'espace public est ainsi conçu comme un ensemble de 


portions légitimes à conquérir (pour y faire entendre sa voix comme voix qualifiée) et donc 


comme un espace segmenté, y compris à l'échelle proprement individuelle qui, par le 


truchement de la citoyenneté, confère le droit in fine d'être soi-même et de compter à ce titre 


dans l'espace public. Tout cela dresse le portrait d'un nouveau paradigme du politique mais, 


s'il ne suffit pas à épuiser la logique de son fonctionnement, il en indique au moins les 


paradoxes les plus visibles. Les nouveaux rapports de représentation entre la société civile 


et l'État, entendu dans son acception la plus large, signalent les limites sur lesquelles la 


démocratie fondée sur les identités ou sur les individus déliés est appelée à se heurter. Une 


de ces limites, et non la moindre, « tient à la manière dont s'ordonne le rapport de 


représentation, laquelle rend problématique tant la conduite de l'ensemble en tant 


qu'ensemble que sa survie comme objet de la délibération publique » (Op. cit. : p. 169). 


Cette dynamique sociétale, trop schématiquement analysée dans le cadre restreint 


de cet article, tend à vider le politique de sa substance. En effet, celui-ci est de moins en 


moins ce lieu de visibilité et de lisibilité des contradictions, des enjeux liés aux conflits 


sociaux, mais également des mécanismes organisateurs de la vie sociale collective, 


compris comme « activité réflexive et délibérative au travers de laquelle s’élaborent les 


règles de constitution d’un monde commun » (Rosanvallon, 2006 : p.298). Le but 


ultime de cette activité, tenue en position d’extériorité par rapport à la société civile, est 
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de faire de la société un monde habitable où puisse y être aménagée la rencontre des 


mondes vécus, et c'est en cela que le projet politique est aussi un projet éthique. La 


constitution d'un sujet politique abstrait et universel était la médiation entre les 


individus et la puissance publique pour sceller l'impossible appropriation privée des 


institutions et du cadre politico-normatif qui assure la légitimité de l'ensemble.  


10- La politisation du droit 


La tendance à demander aux instances juridiques d’arbitrer les conflits sociaux est le 


corollaire de l’impossibilité grandissante dans laquelle se trouve le politique à assumer ce 


rôle qui lui était traditionnellement dévolu. Elle résulte à la fois du constat que le politique 


ne peut prendre en charge la diversité concrète et la spécificité des conflits sociaux dans 


leur immédiateté et du fait que les instances ou les lieux traditionnels d’intériorisation de 


la norme (on peut dire aussi dans le vocabulaire sociologique les lieux de socialisation, ce 


qui est à peu près la même chose) ne fonctionnent plus comme des lieux d’édiction de 


« la » norme. Ces lieux (travail, école, famille, consommation) ont été l’objet de maintes 


critiques de la part des sciences sociales qui voyaient en eux des foyers de coercition et 


d’homogénéisation des comportements, ce qu’ils étaient aussi sans doute. Par exemple, 


les effets de la consommation, qui procurait une intégration par la conformité à la norme, 


se sont estompés à mesure qu’étaient obtenus les biens de consommation, qu’était atteint 


un certain niveau de vie et que s’installait ainsi une forme de saturation. Ainsi, le 


« modèle » perd de sa force d’attraction, se banalise, les individus se tournant alors vers 


des formes plus individualisées de consommation, éperonnées par les entreprises et les 


firmes de mise en marché qui ont tendance à segmenter de plus en plus les marchés. 


L’ouverture, ou le passage à des sociétés pluralistes et culturellement hétérogènes, 


consacrera la revendication du droit à la différence. De plus, l'ère du libéralisme et de la 


flexibilisation a mis à mal les anciennes formes de gestion des conflits (comme par 


exemple la négociation sociale) et celles-ci ont perdu de leur efficacité et de leur 


légitimité. Les processus de déréglementation, le désengagement de l'État par rapport à 


son rôle de garant des droits sociaux, créent les conditions d'une insécurité au cœur des 


relations sociales et, « en brisant les conditions de la confiance sociale, tend[ent] à faire 


du droit la seule voie offrant encore des garanties de stabilisation » (Genard, 2000 : p. 8). 


La société civile est en quelque sorte livrée à elle-même par un triple mouvement de 


désengagement et de redéfinition du rôle et des types d'interventions de l'État, le 
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développement de différentes formes d'ententes de type contractuel dans la régulation des 


rapports interindividuels ou entre les individus et les organisations2 et, finalement, 


d'utopie de la société civile d'être le détenteur des fins dernières de la collectivité, de 


sorte que cette autonomie et cette extériorité supposée par rapport au politique font 


croire que la dynamique est voulue par la société civile, sous le mode de l'authenticité, 


de l'immédiateté et de la spontanéité3. Ce triple mouvement va faire en sorte que 


« l'emprise imaginaire du droit s'affirme à mesure que régressent les représentations qui, 


antérieurement, assuraient la stabilisation des identités et les régulations sociales » 


(Ibid., p. 10). Il serait plus juste de parler ici des appartenances sociales plutôt que des 


identités pour être conforme au sens que nous désirons donner à ce concept.  


Comme je l’ai souligné, l'effritement du caractère normatif soit des grandes 


institutions et des médiations entre celles-ci et les citoyens, soit des lieux 


d'intériorisation de la norme, ne vont pas créer un vide normatif. Au contraire, nous 


sommes témoins, plutôt, d’une véritable inflation normative. En effet, comme le fait 


remarquer Genard,  


« la création de règles de toutes sortes atteint aujourd'hui des 


proportions insoupçonnées, au point que l'ensemble des activités 


sociales des plus importantes aux plus anodines, est maintenant l'objet 


d'un véritable quadrillage normatif qui, bien entendu, encourage en soi 


une multiplication des recours qui peuvent toujours être fondés sur l'une 


ou l'autre disposition. Ce processus d'inflation constitue bien entendu 


une des dimensions ou un des effets de cette 


« culture » juridique dans la mesure où existent dans des domaines de 


plus en plus variés (allant du piercing au taux de cacao dans le chocolat 


en passant par l'extraordinaire complexité des taxes sur les crustacés ou 


des réglementations sur le contrôle de l'activité des chômeurs), des 


propositions d'encadrement, qui sont souvent des demandes de 


sécurisation juridique. Et cela même si ceux qui en appellent à une 


sécurisation juridique sont aussi souvent ceux qui se plaignent de la 


complexification du paysage normatif » (Op. cit : p. 16).  


C'est là un autre aspect d’un paradoxe typique des dynamiques politiques contemporaines. 


À cet effet, comment ne pas faire remarquer l’apparente contradiction de ces nouvelles 
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dynamiques, derrière toute la défiance affichée, derrière toutes les nouvelles demandes 


de reconnaissance des identités ou des modes de vie, de prise en charge des effets de la 


mondialisation, d’incessantes demandes de réglementations, de normes. On remarque 


« une impressionnante confiance dans les capacités de l’instance chargée d’assurer la 


compossibilité et l’intégration de ces différentes demandes, légitimées chacune par leur 


irréductibilité singulière » (Gauchet, 1998 : p. 115). On s’en remet alors ainsi 


paradoxalement au pouvoir qu’on récuse et que la contre-démocratie4 se donne pour but 


de limiter. Voilà peut-être, au-delà de la lutte des classes, la nouvelle contradiction qui 


dynamisera le politique mais dorénavant dépossédé de ses capacités de prise globale et 


orphelin d’un peuple, qui s’est littéralement effacé comme figure centrale et unifiée. 


Parallèlement, le droit en général souffre du même processus de désymbolisation 


dont souffrent les autres institutions sociales et étatiques. Par la multiplication des règles 


techniques notamment, le droit apparaît ainsi aux acteurs sociaux comme un instrument 


de régulation plus que comme une instance symbolique. Les cours de justice ont beau 


tenter de créer une distance entre l’institution et ses « usagers-clients » par l'imposition de 


tout un décorum fait de toges, de marteaux et « d'objection votre honneur », rien n'y fait, 


« le magistrat est davantage perçu comme l'instrument de régulation des conflits que 


comme celui qui incarne les valeurs centrales autour desquelles s'organisent la 


collectivité » (Op. cit. : p. 40). Le droit se trouve alors aux prises avec le même cas de 


figure que celui des autres institutions sociales et du politique en général. On lui demande 


d'être le dernier garant des exigences de l'être-ensemble, en lui refusant le noyau 


symbolique et transcendant qui lui permettrait d'incarner de manière forte un lieu de la 


volonté collective. Mais encore faudrait-il se demander si c'est bien son rôle ?  


C'est donc dire que l'inflation des recours en justice et la crise du droit ne trouvent 


pas leurs causes dans la seule sphère juridique mais que les raisons de ces phénomènes 


trouvent leurs fondements dans les modes de fonctionnement actuel de la sphère politique 


et à ses insuffisances propres. En d'autres mots, « si le droit confère à l'État ses formes 


institutionnelles, de même qu'il stabilise les attentes des citoyens (en organisant 


formellement les contrats, en articulant le privé et le public), seul le pouvoir politique par 


contre (au travers de débats et discussions publiques ainsi que des médiations de la 


représentativité) est susceptible de donner aux normes leur légitimité et, dès lors, de 


transférer cette légitimité au droit » (Op. cit. : p. 41). Tant que la « création normative » 
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ne sera pas articulée à de véritable débats publics qui sont seuls capables de garantir 


l'adhésion des individus aux contenus normatifs qui seront le cadre de leur existence, il 


sera difficile, voir impossible, de freiner la spirale dans laquelle s'est engagée le politique, 


la sphère juridique et, partant, la société toute entière dont les contours deviennent de plus 


en plus flous au fur et à mesure qu'elle se comprend mieux dans l’infinité de ses détails 


mais qu'elle ne peut plus s'appréhender dans sa généralité. 


11- En guise de conclusion. 


J’ai analysé les transformations qui affectent les sociétés contemporaines. On 


pourrait qualifier ces sociétés d'hypermodernes (d'autres dirons postmodernes) dans la 


mesure où je ne crois pas que ces sociétés aient rompu avec la modernité, mais plutôt 


qu'elles aient procédé à une vaste redistribution des rapports entre les individus et les 


institutions, entre la société civile et l'État, entre les individus entre eux, en rapportant les 


transformations de ces rapports aux mutations dont la sphère du politique est le théâtre. 


Nous avons émis l'hypothèse que c'est seulement sous cet éclairage que ces mutations 


deviennent pleinement intelligibles. J’en suis venu à montrer, à l'instar de M. Gauchet, 


que c'est de l'intérieur même du politique que se développe « l'impuissance » du politique 


et que cette « impuissance » a des effets considérables sur la structuration globale des 


sociétés. 


La modernité avait fondé son développement et sa cohérence d'ensemble (son 


inscription dans l'historicité) sur l’idée du rapatriement, au cœur même de la société, des 


mécanismes organisateurs de l’être-ensemble dans la conscience de le faire, et en 


s’appuyant sur des institutions dont les principales sont : le marché, le droit, l'État et le 


sujet social (l’individu, le citoyen). Chacune de ces institutions avait pour charge de 


réguler les rapports sociaux dans des sphères d'activités précises : les échanges 


marchands, les pratiques juridiques, le pouvoir, les projets d'émancipation. Laissées à 


elles-mêmes, ces sphères d'activités sont toutes porteuses de possibles dérives qui 


auraient pour conséquence le délitement du lien social. L'originalité de la modernité 


aura été de structurer le champ social de sorte que ces institutions puissent travailler de 


concert, tout en gardant une certaine autonomie les unes vis-à-vis des autres, en laissant 


se développer les contradictions inhérentes à leur co-présence et en transformant ces 


contradictions en forces motrices. En d'autres mots, la modernité a trouvé le moyen de 


faire jouer ces institutions les unes avec les autres et de les mettre en position de se 







 18


réguler les unes les autres. Mais pour ce faire, il a fallu créer un lieu duquel il était 


possible de piloter l'ensemble, tout en laissant se développer les contradictions 


inhérentes à la cohabitation des différentes institutions et à la rencontre des intérêts 


conflictuels du monde social.  


Le politique sera ce lieu de visibilité et de lisibilité des contradictions, des enjeux 


liés aux conflits sociaux, mais également des mécanismes organisateurs de la vie sociale 


collective, compris comme « activité réflexive et délibérative au travers de laquelle 


s’élaborent les règles de constitution d’un monde commun » (Rosanvallon, 2006 : p. 


298). Le but ultime de cette activité (comprise comme praxis) est de faire de la société 


un monde habitable où puisse y être aménagé la rencontre des mondes vécus et c'est en 


cela que le projet politique est aussi un projet éthique. La constitution d'un sujet 


politique abstrait et universel était la médiation entre les individus et la puissance 


publique pour sceller l'impossible appropriation privée des institutions et du cadre 


politico-normatif qui assure la légitimité de l'ensemble.  


Avec l'impossibilité grandissante du politique d’assumer ce rôle central, pour des 


raisons sur lesquelles j’ai insisté, les sociétés contemporaines se trouvent confrontées à 


un ensemble de problèmes, liés notamment au délitement de la régulation cohésive des 


institutions. Celles-ci prennent de plus en plus d'autonomie les unes par rapport aux 


autres et en viennent même à produire des effets « pathologiques », comme par exemple 


quand le droit se retourne contre l'État ou la politique, quand le marché se retourne 


contre les sujet sociaux, ou les sujets sociaux contre l'État. Privées d'un englobement 


collectif et d'une transcendance, ces institutions, parmi lesquelles il faudrait ajouter 


aussi l'éducation et la citoyenneté, tendent alors à faire l'objet d'une instrumentalisation, 


d'une privatisation de l'usage qu'en font les « clients » qui désirent les voir revenir au 


niveau du sol et non plus placées au-dessus de leurs têtes. 


Par ailleurs, si les luttes sociales s'organisent dorénavant sur le mode de la 


« reconnaissance » et que la citoyenneté devient le véhicule de la revendication de 


droits particuliers et de l’égalité réelle, le politique tend à se vider de sa substance 


comme lieu de délibération en commun sur les fins dernières de la vie en société. S'il est 


possible de concevoir l'unité de la société à partir de l'effort que font les citoyens pour 


abolir leurs différences et se donner un projet collectif, il devient plus difficile de la 


concevoir si cet effort vole en éclats avec le cadre qui devait l’accueillir. Cela dit, je ne 
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plaide pas pour un retour vers un passé où le politique se serait mieux porté, ou pour le 


moins autrement, pas plus que je ne défends une position frileuse devant le pluralisme 


de nos sociétés contemporaines. L’individualisme dans sa forme narcissique 


hypermoderne (ou postmoderne comme on voudra), le pluralisme et la complexité 


croissante des sociétés contemporaines sont des réalités avec lesquelles il nous faut 


composer et sont autant de défis posés au politique. Seulement, je crains que la nature 


même des dynamiques en cours et dont j’ai évoqué la teneur tout au long de cet article, 


ne nous prive, à terme, de la possibilité d’une appréhension de la société comme totalité 


et d’une prise effective sur notre destin collectif. Pourtant les difficultés sociales, 


économiques écologiques et bioéthiques qui seront notre lot dans un avenir proche, 


demanderont justement de la cohésion, de la légitimité et, au final, une possibilité de 


décider et d’agir selon des choix collectivement discutés. Mais tout se passe comme si 


plus une société se connaît dans ses détails et dans sa complexité, plus elle perd la 


capacité de s’apercevoir dans sa généralité et dans son unité.  


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 







 20


Notes. 


 
1- Cet individualisme nouvelle manière doit être rapporté au paradigme du « management » qui, sous le 


couvert d’une stratégie globale de rationalisation des comportements, de flexibilisation de la main-


d’œuvre, du développement de la souplesse, relève plutôt non d’un « savoir-faire managérial » que d’une 


stratégie de pouvoir, d’une totale « mise à disposition de soi ». (Fleury 2005, p. 197-202). Jean-Pierre 


Menger et Jean-Louis Genard ont bien montré le fonctionnement de cette dynamique contemporaine 


qu’ils nomment « la figure de l’innovation artistique », née de la rencontre entre le monde de l’art et celui 


du travail qui se caractérise par l’hyperflexibilité. Voir la bibliographie pour les références complètes. 


2- Ce qui suppose des obligations réciproques et qu'en cas de manquement à ces exigences, l'instance 


juridique apparaîtra comme la voie naturelle de recours. 


 


3- Pour éviter les malentendus, notons qu’il s’agit ici de circonscrire en général les conditions dans 


lesquelles il faut penser la radicalisation de l’écart entre la société civile et l’État et non les raisons pour 


lesquelles le droit est devenu le véhicule privilégié des revendications sociales et la nouvelle modalité de 


la praxis politique.  


4- Pierre Rosanvallon va montrer que, du vide laissé au cœur du collectif, va découler une redistribution 


radicale des rôles entre la sphère publique et la sphère privée et entre les individus et l’État, par le 


développement de la contre-démocratie ou de la défiance faisant politiquement système. À côté d’une 


défiance de type libérale qui s’est toujours exprimée depuis l’instauration des régimes démocratiques et 


qui a pris plusieurs formes tout au long du développement de ceux-ci, s’est également développée une 


défiance de type démocratique dont le principal problème demeure celui de son organisation, justement 


par le fait qu’elle s’inscrit en face ou en-dehors du domaine électoral-représentatif. On comprend la force 


et l’attraction que peuvent susciter les différentes formes de cette contre-démocratie et qui sont les façons 


dont la société civile tente de s’organiser par elle-même et d’obtenir des solutions aux problèmes d’ordre 


conflictuel concrets qui se posent dans la société. Dans les nouveaux rapports entre la société civile et 


l’État, on va privilégier la pression sur les élus et sur leur réputation parce que cette pression représente 


un caractère permanent (contrairement aux mandats de quatre ans, en général, des élus) et se pratique par 


le biais d’individus (et pas seulement d’organisations). On va également se tourner vers différentes 


formes d’empêchement parce qu’elles produisent des résultats tangibles (retrait d’un projet de loi par 


exemple) et reposent sur des coalitions négatives (formées pour une seule cause et dont le but est de dire 


non) et qui s’accommodent en général assez bien du fait d’être parcourues de contradictions. Ces 


« majorités réactives n’ont pas besoin d’être cohérentes pour jouer leur rôle. Elles ont un pouvoir d’autant 


plus considérable que dans l’ordre des oppositions qu’elles expriment, l’intensité des réactions joue un 


rôle essentiel » (Rosanvallon 2006, p. 22).  
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Dans son ouvrage Les Autochtones dans le Québec post-confédéral. 1867-1960, Gélinas 


(2007) propose de resituer la dynamique des rapports entre les Autochtones et les non 


Autochtones du Québec depuis la Confédération. La démarche de l’auteur consiste à 


revoir, dans un souci d’historicité, la participation des Autochtones au sein de la société 


nationale et l’évolution des transformations qui l’ont jalonnée. Ce regard que nous livre 


l’auteur permet de mieux comprendre la réalité socioéconomique que vivent actuellement 


les Autochtones en retraçant certains faits qui ont conduit à leurs conditions difficiles. Il 


tente, entre autres, de dégager les perceptions que chacun des groupes a pu entretenir à 


propos de l’autre et des impacts sur leur cohabitation.  


 


Dès les premières pages, l’auteur dresse un portrait démographique et politico-juridique 


de la question autochtone au Québec. Il présente, notamment, les données statistiques de 


la représentativité autochtone et le cadre législatif qui régit les relations entre ceux-ci et 


les différents paliers de gouvernement. En reprenant les phases marquantes qui ont 


ponctué les rapports à l’État et à la société civile, nous sommes à même d’en appréhender 


les enjeux autour desquels se forgent les principales revendications des sociétés 


autochtones. Parmi ces enjeux, il y a l’intégration à la vie sociale et économique. Cet 


aspect que traite Gélinas (2007) dans son dernier chapitre nous interpelle particulièrement 


dans le cadre de cette synthèse critique. Nous insisterons donc à en faire une lecture plus 


approfondie.  


 


La cohabitation prospère 


 


Gélinas (2007), dont la bibliographie repose sur une vaste recension d’archives, identifie 


deux périodes à la participation active des Autochtones. Le passage de l’une à l’autre 


s’effectue au tournant des années 1930, marqué par les bouleversements de la crise 







économique. Avant le krash boursier, les sociétés autochtones vivaient à proximité des 


non autochtones. Cette proximité se faisait généralement de deux façons. La première se 


réalisait par l’urbanisation des Autochtones en raison d’un surpeuplement dans les 


réserves et du désir d’accéder à de meilleures conditions de vie. Cette situation avait pour 


conséquence de multiplier les contacts avec les non Autochtones, et cela à travers 


diverses formes de rapports (ex : écoles et orphelinats, milieux de travail, lieu de culte1, 


etc.). Un deuxième mouvement de mobilité, cette fois des non autochtones vers les 


réserves, était également fréquent. En effet, il n’était pas rare qu’un non autochtone fasse 


l’acquisition d’une propriété, qu’il travaille au sein d’un atelier d’artisanat ou même qu’il 


se marie avec un Autochtone2. Une partie de cette fréquentation reposait aussi parfois sur 


la simple curiosité3 et constituait autant d’occasions d’apprendre sur l’autre et son mode 


de vie. 


 


À la même époque, selon Gélinas (2007) les Autochtones démontraient également une 


véritable volonté à s’intégrer au reste de la population. Certains s’adonnaient encore à la 


chasse et la pêche mais nombreux avaient déjà commencé à diversifier leurs activités de 


subsistance, que ce soit par les métiers d’artisanat ou par le travail salarié4. Or, cette 


pénétration au sein de l’économie canadienne va s’avérer fatale après la Grande 


Dépression, tant pour leur intégration sociale que sur le marché du travail.  


 


La Grande Dépression et le déclin des sociétés autochtones 


 


Le jeudi 29 octobre 1929 a lieu l’effondrement des marchés boursiers entraînant une 


chute de l’économie canadienne. Au lendemain de la crise, on dénombre plusieurs 


faillites et une hausse inégalée du taux de chômage. Si la crise a touché l’ensemble des 


Canadiens, elle n’a pas épargné les Autochtones, principalement ceux qui comptaient sur 


le travail salarié et les activités liées au commerce. Dans son cortège de conséquences, la 


Grande Dépression a amené une série de nouvelles conjonctures -économiques, 


politiques et sociales- qui ont entamé le déclin des sociétés autochtones. L’auteur insiste 


sur l’importance de ces répercussions dont les transformations sociales et économiques se 


sont prolongées dans le rapport à l’emploi.  







 


Transformations sociales et économiques 


 


Pour permettre le redressement économique, les gouvernements ont implanté des mesures 


protectionnistes qui se sont poursuivis jusqu’à l’aube des années 1960. Différents 


programmes de soutien social et une injection de financement dans certains milieux sont 


alors mis en place. Quelques Autochtones, profondément affectés par la crise, ont ainsi 


commencé à profiter d’une prise en charge gouvernementale. Dès 1944, Gélinas (2007) 


soutient que de nombreux Autochtones percevaient des chèques d’allocation familiale du 


gouvernement fédéral. Dans certaines communautés du Nord, ce soutien prenait souvent 


la forme de denrées ou vêtements distribués dans les postes de traite.  


 


D’autres alternatives gouvernementales visaient la relance économique au sein des 


communautés. Parmi ces initiatives, il y a eu la création temporaire d’emplois notamment 


dans le cadre de «projets de construction ou d’entretien d’infrastructures» (Gélinas, 


2007 : 208). Certains programmes avaient aussi pour mission d’encourager la production 


artisanale afin de pouvoir la revendre à l’extérieur.  


 


Dans cette gamme élargie d’intervention, l’identification de zones de chasse réservées5, à 


la fin des années 1930,  a permis aux Autochtones de reprendre leur principal moyen de 


subsistance. L’auteur note que l’arrivée du chemin de fer au milieu des années 1800 avait 


favorisé la colonisation dans les régions éloignées jusqu’ici plus difficile d’accès. 


Graduellement, un nombre croissant de trappeurs étrangers s’étaient approprié ces 


territoires amenant un problème de disponibilité des ressources et une diminution 


progressive des animaux à fourrure destinées au commerce. Du coup, même les 


communautés autochtones, qui avaient en partie pu échapper aux répercussions de la 


crise économique6, se voyaient eux aussi confrontés à une dégradation de leur niveau de 


vie car en dépit de l’attribution d’espaces réservés, leurs limites en avaient été 


considérablement réduites. 


 







Malgré qu’une tendance générale puisse être dégagée, notons que les transformations se 


sont imposées différemment au sein des communautés. Certaines nations autochtones ont 


mieux réussi que d’autres à se relever de la crise et à s’intégrer, cela en raison 


d’opportunités et de contextes différents.  


 


 


Transformations du rapport à l’emploi 


 


Si c’est mesures ont quand même parfois été profitables pour diminuer les coûts de 


l’allocation du fédéral, elles ont creusé le fossé entre les communautés autochtones et le 


reste de la population. Ce décalage entre les Autochtones et la société civile a pris 


diverses formes d’exclusion parmi lesquelles on retrouve l’exclusion du marché du 


travail.  


 


En bénéficiant d’un tel soutien gouvernemental, la situation des Autochtones était jugée 


moins alarmante que celle des autres Canadiens. Une majorité d’employeurs 


privilégiaient alors ces derniers à l’embauche laissant ainsi au gouvernement le soin 


d’assurer la prise en charge des Autochtones. Leur insertion en emploi était d’autant 


difficile que subsistait le préjugé qu’ils ne payaient pas d’impôt. Dans les faits, tous les 


Autochtones qui travaillaient hors des réserves étaient tenus de payer des impôts et des 


taxes de vente7. 


 


Au fil du temps, au lieu de favoriser l’intégration et la participation active à la vie 


économique, les mesures interventionnistes ont plutôt confiné les Autochtones dans un 


rapport de dépendance face à l’État. Ils ont perdu toute l’autonomie nécessaire pour 


veiller à leurs propres conditions d’existence désormais régulées par l’administration des 


Affaires indiennes. Il en est ressorti une représentation toujours plus négative qui en 


perpétue la discrimination à leur égard. Comme le souligne Gélinas (2007), cette 


marginalisation qui se répercute le plus souvent par une exclusion du marché du travail et 


de l’emploi, elle-même responsable du cercle de pauvreté dans lequel ils sont entraînés. 


 







Vers une redéfinition du rapport à l’emploi et au travail  


 


Ce que nous propose Gélinas (2007), par sa perspective socio-historique, dépasse les 


analyses purement politiques et juridiques dont les sociétés autochtones font le plus 


souvent l’objet. Dans une approche juridico-politique, l’analyse sociologique est 


généralement peu développée, et cela au seul profit d’une description des mécanismes de 


régulation institutionnels qui marquent les rapports avec les Autochtones mais ne permet 


pas de les expliquer.  


 


Pour sa part, l’auteur témoigne de la vitalité dont ont fait preuve les Autochtones pour 


contribuer à la société nationale, tout en conservant leur identité culturelle. Il démystifie, 


entre autres, la perception populaire selon laquelle la tradition et le mode de vie de ceux-


ci seraient les principales causes à leur difficulté d’intégration. Non seulement la culture 


autochtone ne revêt pas un caractère indépassable à la modernité mais elle est 


entièrement compatible aux différents changements politiques, sociales et économiques.  


À cet effet, Gélinas (2007 : 224) maintient que leur «mode de vie [est] fondamentalement 


circonstanciel, de sorte que sa transformation ou son abandon ne saurait être perçu 


comme une dégénérescence culturelle». Cette position soutient celle de Simard (2003) de 


considérer la réduction autochtone davantage comme le fruit d’une «construction de 


l’imaginaire moderne» qui distingue le Blanc de l’Autochtone. Pour lui, cette dichotomie 


porte en elle une idéologie suffisamment ancrée pour rendre compte et légitimer leur 


isolement dans des «réserves ethniques, territoriales et institutionnelles» (Simard, 2003 : 


23) favorisant ainsi la cristallisation du discours à l’effet que les Autochtones ne se sont 


pas encore élevés au rang de la modernité. 


 


Parallèlement, il remet en question l'aménagement collectif sous formes de «bandes» ou 


de «réserves» qui, selon lui, ne conviennent pas aux référents culturels des Autochtones. 


Il tente surtout de montrer leur fonctionnement familial dans la production de leurs 


activités de subsistance. On devrait alors parler «d’une convergence d’économies 


familiales» (Gélinas, 2007 : 213) et non pas d’unités sociales collectivement constituées.  


 







La thèse de Gélinas (2007) se démarque par le constat critique qu’elle pose sur la 


participation des sociétés autochtones et des enjeux sous-jacents au système de 


représentation économique et culturel. En rectifiant certaines des fausses idées véhiculées 


par de nombreux travaux, qu’il accuse teintés d’ethnocentrisme, il dénonce toutes 


conclusions hâtives sur leur incapacité à s’intégrer au marché de l’emploi. Son approche 


en appelle plutôt au rôle significatif qu’ont pu jouer les Autochtones à une certaine 


époque.  


 


Préjugeant de l’incapacité des Autochtones à s’intégrer pour toutes les raisons 


mentionnées précédemment, il s’en exerce leur exclusion systémique. En réalisant cette 


mise en relief historique sur leur participation à la vie active, Gélinas (2007) édifie les 


bases d’un nouveau regard analytique sur leur rapport à l’emploi et de son prolongement 


dans le travail Du coup, une série de questionnements se posent quant au maintient de 


leur lien social par l’emploi. Qu’en est-il aujourd’hui de leurs organisations collectives de 


travail? Sont-elles un lieu de socialisation ou de conflit social? Dans le cas de la 


conflictualité, y a-t-il des mécanismes de régulation du travail? Si oui, qu’elles en sont les 


configurations? Bien que l’auteur ne donne pas matière à fournir des réponses concrètes, 


il a le mérite d’en susciter le début d’une réflexion. 


 


Conclusion 


 


À la lumière de cette synthèse-critique, nous remarquons que les Autochtones sont loin 


d’avoir toujours été à la remorque du gouvernement. La figure péjorative dressée à leur 


endroit viendrait surtout d’une tendance lourde au cours de l’histoire à montrer un 


portrait archaïque du sauvage dont les conséquences de le Grande Crise en sont venues 


concrétiser le mythe.  


 


Avec le virage de l’autonomie vers la dépendance gouvernementale, il s’est produit la 


contraction irréversible de leurs orientations culturelles au détriment d’une logique 


bureaucratique et administrative. Dépouillés de toutes initiatives concernant leur 


développement social et économique, ils sont contraints au régime de tutelle dont la 







structure n’est pas sans amener à une certaine désorganisation sociale. Leur économie 


locale repose dès lors sur l’attente de la somme versée par le fédéral ayant pour résultat 


de les considérés absents de l’économie nationale.  


 


À cette situation s’ajoutent d’autres préoccupations institutionnelles qui aujourd’hui sont 


au cœur des enjeux en matière d’intégration et de participation à la vie active. Ces enjeux 


portent principalement des revendications en matière d’autodétermination et de question 


territoriale. Il ne s’agit pas de stratégies dont l’objectif unique est l’émancipation mais 


surtout un moyen de s’impliquer dans la reconstruction du lien social par l’emploi8.  


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 







Notes  
 
1. De tous les espaces de proximité, la religion constitue certainement le plus important. Les lieux de cultes tout comme 


les pèlerinages sont autant d’occasions de se côtoyer. 


 


2. Les mariages mixtes constituent une forme d’interaction fortement répandue à partir des années 1860. Ce type de 


rapport était d’ailleurs quantitativement proportionnel au rythme de la colonialisation. Au-delà du métissage sanguin, 


Gélinas (2007 : 181) fait remarquer que les mariages mixtes ont «confronté et redéfini des univers culturels» où l’un 


adoptait une partie du mode de vie de l’autre. Les conséquences de ce mélange culturel n’a pas été que positif. Elles ont 


généré une nouvelle catégorie d’individus : les Métis. Ces derniers ont vu leur condition se marginalisée en raison de 


leur double appartenance, aucune ne procédant à leur reconnaissance. 


 


3. Une foire organisée dans la réserve de Caughnawaga en 1883 a amené plus de 4000 touristes. Les Autochtones 


faisaient aussi fréquemment office d’invités lors d’évènements spéciaux dont la Commémoration du tricentenaire de la 


ville de Québec. 


 


4. On peut noter comme emploi salarié la construction des ponts, la navigation sur le Saint-Laurent, l’exploitation 


forestière, etc. Les Iroquois sont certainement la communauté ayant le plus basé leur économie sur le travail salarié. 


Dans certaines communautés c’est plus de 90% des hommes qui avaient choisi cette voie de subsistance. À cet effet, se 


référer à Gélinas (2007) qui dresse un portrait plus détaillé des activités de subsistance selon les différentes nations 


autochtones du Québec. 


 


5. Cette démarche avait été réalisée conjointement entre le Ministère des Affaires indiennes et la Compagnie de la Baie 


d’Hudson. Pour le Gouvernement fédéral, elle devenait une façon de préserver les espèces menacées de disparition en 


confiant leur gestion aux Autochtones. Quant à la Compagnie de la Baie d’Hudson, elle obtenait l’assurance de la 


continuité d’un volet important de ses activités commerciales.  


 


6. La fourrure ayant pris de la valeur sur le marché international de 1890 à 1920, ce qui avait eu un impact favorable 


sur les conditions de vie des trappeurs Autochtones. À titre illustratif, en Haute-Mauricie, la Compagnie de la Baie 


d’Hudson pouvait offrir jusqu'à 409% de la valeur marchande pour l’achat des fourrures. 


 


7. Cette contribution économique ne leur valait toutefois pas un accès à l’espace politique, le droit de vote leur étant 


refusé.  


 


8 L’entente de la paix des braves est un exemple qui illustre bien le désir des Cris à jouer un rôle dans leur 


développement économique de leur territoire. Ce nouvel acquis a depuis constitué un précédent que les Autochtones 


tentent de reproduire. 
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Aux limites du champ politique ou la démocratie comme enjeu : 
l’exemple des Enfants de Don Quichotte 
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Résumé : 
 


Dans ce contexte où le déficit de cohésion sociale va croissant, pouvons-nous échapper à une 
vision de la démocratie qui la réduirait ou bien à ses cadres politiques purement institutionnels, 
c'est-à-dire à une démocratie simplifiée, vide de toute implication citoyenne, sans âme en 
d’autres termes ; ou bien à tout « antidémocratisme », c'est-à-dire à l’idée que la démocratie 
ne pourrait être défendue puisqu’elle ne serait qu’illusion ? Le retour sur le collectif des 
Enfants de Don Quichotte en faveur des sans-abri devrait nous conduire en définitive à 
interroger la démocratie et à nous pencher sur le mouvement de balancier qui l’anime : entre 
désaffection généralisée et surinvestissement occasionnel du politique, la démocratie a-t-elle 
encore un sens aujourd’hui ? 
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Aux limites du champ politique ou la démocratie comme enjeu : 
l’exemple des Enfants de Don Quichotte 


 
 
 
 


Or un homme qui se fait esclave d’un autre ne se 
donne pas, il se vend, tout au moins pour la 
subsistance : mais un peuple pourquoi se vend-
il ? 
 


Jean-Jacques Rousseau, Du contrat social 
 


 


Il souffle un vent de panique. Toute une série de transformations ébranle actuellement 


les principaux piliers de notre vivre-ensemble et nos sociétés éprouvent un mal fou à se penser 


encore comme sociétés ; elles ont perdu la capacité de se fixer les limites morales nécessaires 


à leur autoconservation : Habermas parle de colonisation des mondes vécus, Beck décrit une 


société où le risque est généralisé, et Giddens nous dit que nous sommes embarqués dans un 


camion fou dont il ne nous reste plus qu’à nous méfier. Le champ politique s’est replié sur lui-


même, confronté à un ensemble gigantesque de questions sans réponses et de problèmes sans 


solution. L’improvisation purement individuelle et les particularismes ont le champ libre1, et, 


tendis que notre conscience collective perd de plus en plus en consistance, le potentiel du 


marché et celui de la science semblent inépuisables ; pourtant, de l’autre coté, le manque 


d’énergie et le pillage de la planète font débat. L’on peut dire en définitive que, depuis la 


chute du mur en 1989, les certitudes de notre monde sont ramenées à celles du présent. 


Question : que reste-t-il alors du politique et quels sont les enjeux en terme de 


démocratie qu’un tel constat implique ? 


Dans ce contexte où le déficit de cohésion sociale va croissant, pouvons-nous échapper 


à une vision de la démocratie qui la réduirait ou bien à ses cadres politiques purement 


institutionnels, c'est-à-dire à une démocratie simplifiée, vide de toute implication citoyenne, 


sans âme en d’autres termes ; ou bien à tout « antidémocratisme », c'est-à-dire à l’idée que la 


démocratie ne pourrait être défendue puisqu’elle ne serait qu’illusion ?... La démocratie 


jouerait contre elle-même. D’abord parce qu’elle n’est pas « matérialisable » aussi facilement 


qu’on le voudrait, et rares sont ceux qui se prévalent de l’avoir vue à l’œuvre, ensuite parce 


qu’elle serait en mouvement perpétuel, et de ce fait donc, moins inexistante qu’insaisissable ; 


mais aussi, et surtout peut être, parce que nous sommes, au jour d’aujourd’hui, confrontés à 


nous-mêmes comme nous ne l’avons jamais été, parce que nos sociétés font, pour reprendre 
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l’expression de Jacques Beauchemin, « l’expérience de la pauvreté de leur projet politique »2. 


D’où le risque d’aller de Charybde en Scylla dès que l’on se lance à la recherche d’un moyen 


de définir la démocratie ; d’où le risque d’en faire un peu vite une notion abstraite ou à faible 


teneur heuristique, se privant ainsi d’une des principales clés de compréhension de ce que 


nous vivons. 


Nous voulons poser ici les jalons théoriques à partir desquels il serait possible 


d’entreprendre par la suite une réflexion plus concrète ou plus illustrée empiriquement sur le 


politique contemporain. Pour commencer, nous chercherons à savoir ce qu’il en est la 


citoyenneté, et nous interrogerons cette notion à la fois en tant que base de la modernité mais 


aussi en tant que l’un de ses legs : que reste-t-il de cet héritage ? C’est la question à laquelle 


nous tenterons de répondre. Après ce tour d’horizon, nous nous adonnerons à un recentrage 


conceptuel qui doit nous amener à être plus précis dans l’analyse que nous voulons faire de ce 


que l’on pourrait nommer, en référence à ceux qui en sont à l’origine, une action citoyenne : 


nous voulons parler ici de l’action menée l’hiver 2006-2007, et poursuivie l’hiver 2007-2008, 


par le collectif des Enfants de Don Quichotte en faveur des sans-abri. Tout cela devrait nous 


conduire en définitive à interroger la démocratie et à nous pencher sur le mouvement de 


balancier qui l’anime : entre désaffection généralisée et surinvestissement occasionnel du 


politique, la démocratie a-t-elle encore un sens aujourd’hui ? 


 
Éléments théoriques pour la lecture politique d’un exemple concret  


 
En quelles circonstances pouvons-nous parler de démocratie ?  


Spontanément, la réponse à cette question pourrait tout bonnement se résumer au fait 


qu’un système de représentation politique réponde bien à une procédure démocratique, c'est-


à-dire à une procédure qui entérine le choix du peuple lui-même – il est en effet courant, par 


exemple, que les médias associent directement le caractère démocratique d’un régime avec le 


bon déroulement des élections qui s’y tiennent – ; toutefois, la démocratie peut-elle se 


contenter ou se réduire à un système de désignation ? Il est bien évident que non. Rien de plus 


simple pour s’en convaincre que de penser au trouble que jette parfois des élections tenues 


d’une manière considérée comme irréprochable mais avec un taux d’abstention très élevé. De 


plus, il ne suffit pas qu’un dirigeant ou qu’un groupe de dirigeants ait une légitimité 


démocratique pour que la démocratie soit décrétée une fois pour toutes, mais il faut encore 


qu’une constitution et qu'une législation garantissent l’intérêt général de tous les citoyens d’un 


pays et que des instances de contrôle garantissent le respect de ces droits par les gouvernants 
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démocratiquement en place. Mais la question est-elle close pour autant une fois en main une 


constitution, des instances de contrôle, des codes de procédures et des dirigeants pétris de 


bonne foi ? Il faut bien noter que les conditions de réalisation les plus parfaites ne peuvent à 


elles seules garantir une démocratie immuable, car on ne voit pas comment un système 


politique pourrait être assez complet pour prendre en compte de manière définitive tous les 


aspects de la vie quotidienne des citoyens et ainsi satisfaire tous leurs besoins sans qu’il n’y 


ait lieu à une quelconque contestation voire confrontation. Une fois cela posé, la question de 


la démocratie devient du même coup celle de la pratique ou de l’exercice de la démocratie, et 


donc, par la même occasion, celle de la citoyenneté. Ainsi, la question de savoir à quel 


moment un ensemble de citoyens doit passer outre un système supposé démocratique pour 


s’exprimer et défendre sa propre opinion reste totalement ouverte. Il ne faut pas cependant 


négliger l’importance de la représentation citoyenne, condition essentielle de l’existence du 


politique moderne.  


Afin que soient perceptibles les principaux enjeux qui ont trait aujourd'hui à la 


citoyenneté et à la démocratie, nous devons avant toute chose replacer le politique moderne 


dans une perspective historique ; ce n’est qu’après cela que nous pourront déployer notre 


problématique ainsi que les moyens que nous nous sommes donnés pour tenter une lecture de 


ce qui se joue sur la scène politique contemporaine. Le politique, en tant que phénomène qui 


trouve racine dans la Grèce antique et qui s’exprime pleinement avec la modernité, peut se 


définir à travers trois grands axes socio-historiques : l'émancipation du sujet (celle-ci prend 


effet sur plusieurs plans) ; le développement conjoint d'une éthique politique et d’une éthique 


libérale; et pour finir, l’universalité, que contrebalanceront les particularismes. Ce sont là les 


bases de ce que nous vivons aujourd'hui ; nous allons donc pour commencer par nous y arrêter 


un moment afin de dresser le cadre à partir duquel nous pourrons passer à l'analyse de 


certaines composantes de notre présent : 


 
« Tous ceux qui, élevés dans la civilisation européenne d’aujourd’hui, étudient les 


problèmes de l’histoire universelle sont tôt ou tard amenés à se poser, et avec raison, 


la question suivante : à quel enchaînement de circonstances doit-on imputer 


l’apparition, dans la civilisation occidentale et uniquement celle-ci, de phénomènes 


culturels qui – du moins nous aimons à le penser – ont revêtu une signification et une 


valeur universelle ? »3
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Nous allons prendre cette phrase introductive de L’Ethnique protestante et l'esprit du 


capitalisme de Max Weber comme point de départ de notre réflexion pour ensuite nous en 


écarter et nous orienter vers l’émergence d’une modernité politique à proprement parler. En 


interrogeant les différentes formes de l’habitat ainsi que le développement spatial et urbain 


comme produits d’une certaine forme de modernité, Max Weber nous donne déjà à voir dans 


La ville qu’il y avait au 12ème siècle un lien entre émancipation du sujet et développement des 


villes marchandes. La doctrine protestante allait élargir un peu plus la brèche créée par ce 


premier mouvement, ouvrant une large voie à l'expression individuelle puis à la libre 


expression de soi ; phénomène décrit lui aussi par Max Weber dans L’Ethnique protestante et 


l'esprit du capitalisme : Weber y montre comment un grand nombre de régions allemandes 


parmi les plus riches sont passées au 16ème siècle au protestantisme car ce dernier permettait 


l’épanouissement de chacun dans un idéal qui lui était propre, alors que l’Eglise romaine le 


refusait formellement. Ce que l'on peut ainsi noter dès maintenant, en prenant appui sur ces 


deux monuments de la pensée sociologique, c'est que l’avènement du sujet moderne en tant 


que conscience individuelle mais aussi politique, en tant que personne autonome avec des 


droits et des obligations, s'est fondée en partie sur le développement de ce que l’on pourrait 


rapprocher d’un esprit bourgeois au sens où l'entend Hannah Arendt :  


 
« Le bourgeois s’occupe exclusivement de son existence privée et ignore totalement les 


vertus civiques. Il a poussé si loin la distinction du privé et du public, de la profession 


et de la famille, qu’il ne peut même plus découvrir en lui-même aucun lien de l’un à 


l’autre. »4


 
 Voilà, aux origines mêmes de la modernité, un paradoxe des plus intéressants, 


paradoxe non résolu qui se pose aujourd'hui comme un problème des plus inquiétants ; voilà, 


ici même, de manière peu attendue, un premier fil tiré entre notre quotidien et ses racines. 


Toutefois, l’émancipation du sujet ne s’est pas faite uniquement de façon individuelle ou 


libérale, voire intéressée ; elle s’est aussi faite parallèlement en s’appuyant sur la forte 


conscience politique des Grecs et des Romains. Tiraillement et complexité que l’on retrouve 


dans les textes de Machiavel avec qui l’on rejoint définitivement cette fois la question 


politique qui nous tenaille : en quelles circonstances pouvons-nous parler de démocratie ? 


Comme nous l’avons laissé entendre plus haut, cette question doit nous amener en dernier lieu 


à celle de l’agir, donc à la notion de citoyenneté. En effet, si l’on se réfère au travail réalisé 


par Miguel Abensour pour rendre compte des fondements du politique moderne, nous 
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constatons que la notion de citoyenneté y tient la plus grande part : le politique c’est avant 


tout une mise à plat animée par une gigantesque tension entre la base de la société et tout ce 


qui la surplombe. Cette tension se fait pleinement sentir chez les penseurs de la Renaissance 


italienne, mouvement qui s’est accompagné d’une très large redécouverte de la pensée des 


anciens. Comme Hannah Arendt, Abensour décèle une part de ce qu’à pu être la citoyenneté 


antique chez Machiavel, penseur par excellence de la Renaissance, c'est-à-dire de la 


modernité. 


Dans son livre La démocratie contre l’Etat, Miguel Abensour, marchant sur les traces 


de Karl Marx, d’Hannah Arendt et de Claude Lefort, part à la recherche du politique moderne 


au cœur de ce qu’il a nommé « le moment machiavélien » : « un mouvement par lequel des 


penseurs et des acteurs politiques ont, au cours de plusieurs siècles, travaillé à réactiver la vita 


activa des anciens. »5. Ce moment nous ramène donc dans un premier temps à la redécouverte 


de la citoyenneté athénienne et romaine. Il nous ramène ensuite dans la confrontation du 


peuple à l’Etat, il nous ramène pour finir à une rupture avec le religieux ; un moment à très 


forte teneur politique. Ce sont les Grecs puis les Romains, nous dit Hannah Arendt, qui ont 


véritablement posé les bases du monde tel que nous le connaissons. Pour elle, la force acquise 


par les Romains plus encore que par les Grecs pour construire un monde commun a résidé 


avant tout dans leur volonté de mettre en relation la diversité humaine : il y a dans ce 


mouvement vers l’extérieur propre aux Romains une confrontation de soi-même à autrui et 


donc une obligation de se regarder et de se transformer soi-même à travers autrui. On a ici un 


premier élément important pour comprendre le politique ; il s’agit de la mise en relation de la 


diversité humaine et de la création d’un espace commun au fil des rencontres de l’un avec le 


multiple. Cet espace n’est autre que l’espace politique : 


 
« La politique prend naissance dans l’espace-qui-est-entre-les hommes, dans quelque 


chose de fondamentalement extérieur-à-l’homme. Il n’existe donc pas une substance 


véritablement politique. La politique prend naissance dans l’espace intermédiaire et 


elle se constitue comme une relation. »6


 
Le politique est donc un espace de structuration, mais le politique est aussi un espace 


de liberté au sein duquel l’opinion de chacun doit pouvoir trouver place et s’exprimer. La 


conséquence logique qui découle de cette affirmation selon laquelle le politique est la 


possibilité ouverte à chacun de s’exprimer, d’être lui-même tout en étant citoyen, est le 


principe d’égalité de condition. En fait, si l’on retire cette possibilité à certains, l’interrelation 
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se voit aussitôt remplacée par un rapport de domination rigide et coercitif. Aussi, ces 


principes politiques de base sont pour Hannah Arendt le plus bel héritage des Antiques, car ils 


sont garants de l’humanité contre la barbarie ; ce qu’elle développe par ailleurs à travers son 


concept de philia. Le dernier élément important sur lequel il faut s’arrêter pour comprendre le 


politique tel que le décrit Arendt en référence aux Antiques tient dans l’existence, du fait 


même de la liberté, d’un espace qui nous protège de nos dépendances matérielles et de nos 


pulsions. Ainsi, la liberté ne serait pas uniquement une construction purement formelle qui 


laisse le champ libre à…  mais c’est aussi une protection contre soi-même qui s’oppose à ce 


qui empêche que… De ce point de vue, la liberté se situe déjà bien en deçà de l’agir. Tous ces 


éléments viennent nous rappeler que le politique est un fragile équilibre sans cesse à 


reconstruire entre structuration et incertitude. Cependant, pour que cet assemblage puisse tenir 


debout, il lui faut encore l’élément qui va lui donner une existence réelle et l’inscrire dans la 


durée, à savoir l’agir et le parler politique lui-même qui, de part l’intérêt porté par chaque 


citoyen à son semblable ainsi constitué, va fonder la polis : « l’organisation du peuple qui 


vient de ce que l’on agit et parle ensemble, et son espace véritable s’étend entre les hommes 


qui vivent ensemble dans ce but, en quelque lieu qu’ils se trouvent »7 . La polis correspond à 


l’inscription dans l’agora de la praxis et de la lexis, mais elle est surtout ce qui les dote d’une 


dimension historique propre. 


Cette vita activa des anciens va disparaître au profit d’une vita contemplativa sous 


l’égide chrétienne, pendant toute la période du Moyen Âge. Il faudra plusieurs mouvements 


émancipatoires, dont ceux évoqués plus haut, pour que la pensée antique soit redécouverte et 


avec elle un retour de cet activisme citoyen cher au politique et tout aussi cher à la démocratie 


comme nous le verrons par la suite. Cette réaffirmation de la participation citoyenne aux 


choses de la cité repose sur la pensée aristotélicienne que l’homme est un animal politique qui 


ne peut atteindre l’excellence que dans et par la condition de citoyen. C’est ici que s’opère la 


rupture avec la vision religieuse médiévale qui prônait la contemplation (rupture qui se 


retrouve par ailleurs dans l’abandon même de la philosophie scolastique). L’homme moderne 


allait s’ouvrir par là l’accès à une temporalité et s’affirmer dans un temps séculier où ses 


actions auraient un sens et une permanence historique. Toutefois, si ce moment machiavélien, 


marqué par une espèce de fécondation citoyenne, est essentiel à la compréhension du 


politique, il ne doit pas pour autant être considéré comme l’exemple même du politique, et 


François Moreault nous dit qu’Hannah Arendt l’emploie plutôt comme un concept : « c’est 


dire que la notion de virtù machiavélienne demeure surtout un concept, une idée plus qu’une 


réalité politique vivante et tangible chez Arendt »8. Ce concept est particulièrement important 
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pour redessiner le parcours historique de la forme-politique, mais aussi pour se donner  


l’accès au contenu de certains moments politiquement forts. C’est sur ce concept que s’appuie 


notamment Miguel Abensour pour rendre compte de l’ampleur politique révolutionnaire ; en 


faisant référence à Marx, il nous dit : « c’est à la position contre que l’on doit l’institution 


singulière de la cité démocratique qui rend au conflit la force créatrice de la liberté que lui 


avait déjà reconnue Machiavel… »9. Le travail d’Abensour est intéressant en ce sens qu’en 


opérant un détour par Marx il prend l’Etat comme principale risque de totalisation et donc 


comme principal danger pour le politique. Il rompt donc ici avec toute tradition de 


philosophie politique qui fait de l’existence de l’Etat le garant de la citoyenneté. Pour 


Abensour, la forme-Etat, référence faite à Simmel, est par essence totalitaire, ce qui fait qu’au 


risque de disparaître sous un système, le peuple doit répondre à cette volonté de totalisation 


par sa volonté d’intervenir dans la gestion dans les affaires publiques. D’où l’idée maîtresse 


d’une démocratie contre l’Etat. Il s’agit pour le peuple d’opérer un passage du pouvoir-sur de 


l’Etat au pouvoir-avec de la démocratie. Cette dénonciation du pouvoir outrancier de l’Etat est 


mise en parallèle chez Abensour avec la critique que fait Rancière à propos de l’identification 


faite parfois entre Etat et démocratie. A force de tendre sans limite vers l’absorption de tout ce 


qu’il rencontre, l’Etat a fini par se vider de son contenu premier : alors que l’Etat devait 


empêcher les abus, il finit par devenir le principal abuseur, et donc, par représenter un risque 


de dégénérescence démocratique. On comprend mieux pourquoi une situation révolutionnaire 


est essentielle à la survie du politique chez Abensour : révolution sous-entend remise à niveau, 


renouveau, création de liens, mais aussi, indétermination et donc liberté. Cette liberté est 


essentielle car sans elle, nous dit Abensour, il ne peut y avoir de justice. La démocratie doit 


donc lutter, autant que faire se peut, contre l’État ancien et contre l’État nouveau en train 


naître dans le moment de l’action révolutionnaire ; c’est ainsi que l’on débouche sur le 


déplacement que Karl Marx aurait lui-même fini par opérer : « … ne serait-on pas amené à 


percevoir, entre le texte de 1843 et l’Adresse de 1871 sur la Commune, le déplacement d’une 


pensée du processus à une pensée du conflit ? La venue à soi de la démocratie ne 


s’accomplirait pas tant dans un procès du dépérissement de l’Etat qu’elle ne se constituerait 


dans une lutte contre l’Etat. »10. 


Est-il possible cependant d’aller au-delà de ce moment pour interroger la démocratie ? 


Le moment machiavélien d’Abensour trouve-t-il véritablement une pertinence en dehors des 


périodes de grande tension, d’instabilité ou encore de lutte démocratique contre ce qui est figé, 


contre les grands systèmes de pensée, et à plus forte raison, contre l’Etat ? Le politique n’est-


il envisageable que dans cette levée révolutionnaire du tous contre l’Etat, qu’il soit hobbesien, 
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lockéen ou encore hégélien ? De plus, la démocratie, ramenée depuis les anciens, depuis 


Machiavel, depuis la révolution, depuis la Commune, aux moments concrets d’opposition du 


peuple au pouvoir étatique, laisse ouverte la question de la réalisation dans le temps de ce 


démos et la question de l’agir politique reste entière : comment échapper à l’institution de 


l’Etat et à sa propre institution quand on veut parallèlement introduire une permanence dans le 


temps ? Avant de répondre à ces questions, nous devons d’abord noter que le moment 


machiavélien rapporté par Abensour a laissé place à quelque chose ; c’est sur ce quelque 


chose que nous devons revenir selon nous pour répondre à la question de savoir si oui ou non 


il peut y avoir des « moments machiavéliens » en dehors de ceux déjà décrits par Marx, 


Arendt, Lefort et Abensour ; nous pourrons alors chercher à savoir où nous en sommes 


aujourd’hui avec le politique : vivons-nous un moment machiavélien ? 


Ce retour sur un certain nombre d’éléments relatifs à la fondation du politique 


moderne ne s’est pas fait sans raison ni sans résultats. En plus de s’être dotés de plusieurs 


outils d’analyse, nous faisons ici le constat que ces moments machiavéliens ne se sont pas 


uniquement caractérisés par le développement d'une éthique politique mais aussi par le 


développement d’un champ politique. On peut citer trois caractéristiques propres à ce champ : 


la représentation du peuple par des hommes issus du peuple ; la possibilité pour le peuple de 


s’exprimer et ou de contester les choix de ses représentants ; et pour finir, la participation du 


peuple dans la gestion des affaires publiques. Parallèlement à cela, on a pu aussi assister, avec 


l’avènement de la modernité, à la naissance d’un autre champ parmi les plus importants de 


notre histoire : le champ économique, dont Adam Smith est l’un des théoriciens fondateurs. 


Entre ces deux champs majeurs portés en filigrane par la modernité, le sujet, déjà émancipé 


mais toujours en émancipation, allait avoir la charge de joindre les deux bouts. Ce qui donne 


bien à voir comment, au sein même de ce phénomène d’ampleur générale, deux façons 


d’envisager l’avenir, la bourgeoise au sens de Arendt et la citoyenne, se côtoyaient déjà l’une 


l’autre dès la naissance du monde moderne, d’où l’hypothèse faite par Jacques Beauchemin 


selon laquelle ce que nous vivons aujourd’hui ne serait en fait que le déploiement de ce que la 


modernité contenait en son sein le plus profond : 


 
« Le projet politique de la modernité a résidé dans cette double volonté de fonder le 


monde à la fois comme liberté des individus et comme projet de vivre en commun. Il 


conjugue, dans des discours que la modernité n’aura eu cesse de reformuler, un élan 


émancipatoire à un refoulement des égoïsmes ainsi libérés au nom de ‘‘l’intérêt’’ 
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général ou du ‘‘bien commun’’. C’est en ce sens que l’on peut parler de projet éthico-


politique de la modernité.»11


 
On voit bien en effet s’esquisser une tension entre universalisme et particularismes 


dont traite ce dernier dans : La société des identités. La modernité s’est fondée sur projet 


universaliste qui a peu à peu fini par remettre fondamentalement en cause la transmission du 


pouvoir de manière héréditaire. Un recentrage a eu lieu sur les individus eux-mêmes : le 


pouvoir est devenu un donné aux mains de toute la société et non plus celui d’une force ou 


d’une instance extérieure aux individus. L’universalisme c’est aussi l’imposition de normes et 


de valeurs communes comme la langue, le système de mesure, un territoire commun etc. en 


somme, une unification à grande échelle qui vient mettre à mal les particularismes locaux, 


régionaux ou encore ethniques. C’est ce dont la République française s’est voulue porteuse 


par exemple. Nous sommes tous libres et égaux en droit et en devoirs, et la république s’est 


posée comme garante de cette égalité et de cette liberté. Ce principe a été inscrit au cœur 


même de l’école républicaine mais aussi dans son système de représentation politique : les 


citoyens sont représentés par des citoyens qui ne font que remplir une fonction. Tous les 


pouvoirs dont jouissent les représentants du peuple ne sont effectifs que dans le cadre de leur 


fonction. Ces pouvoirs sont par ailleurs soumis à de nombreux contrôles et chaque citoyen 


peut lui-même avoir accès aux agissements politique de ceux qui le représentent ; et, s’il n’est 


pas satisfait des résultats obtenus, il peut même décider de devenir lui-même représentant du 


peuple pour remédier à ce qui pose problème. Tels sont les principes de bases de la 


république : la loi est la même pour tous et s’applique à tous de la même façon. Seulement, 


pour accomplir son projet universaliste, la république a dû laisser de coté nombre de 


particularismes qui finissent aujourd’hui par ressurgir. Petit à petit, l’universalisme moderne, 


fondé sur une éthique politique forte a été gagné par tous ceux qui n’ont pas été intégrés à sa 


vaste entreprise de nivellement : les ouvriers, les femmes, les régionalismes, etc.. A ce point 


précis de notre exposé, tout ce qui a été dit auparavant vient se ramasser dans ces nouveaux 


rapports de force entre la société et ses composantes oubliées. Il y a ici une double tension : 


premièrement, une tension du particulier contre le général ; deuxièmement, une tension au 


sein même du particulier : il y aurait en effet, c’est l’hypothèse que nous allons développer, 


des particularismes qui joueraient pour eux-mêmes avec un esprit bourgeois tel que décrit plus 


haut, et il y aurait des particularismes qui joueraient pour l’universel mais dont l’universel 


ainsi qu’il est constitué ne voudrait pas ; en définitive donc, des particularismes qui joueraient 


contre les particularismes mais contre lesquels cependant l’universel viendrait s’opposer. 
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Cette hypothèse sera croisée par la suite avec le cadre théorique que nous avons tenté de 


construire.  Ainsi, avec cette question, nous entrons de plein pied dans le présent. 


 
Recadrages théoriques et conceptuels 


 
Deux points sont à noter. Premièrement, le politique moderne est très largement 


influencé par le politique classique grec et romain mais n'en est pas tout à fait l'équivalent 


exact, dans le sens où l'on constate aujourd'hui qu'il est à l'origine d'un vaste projet 


émancipatoire qui finit par menacer notre être-ensemble dans ce qu'il a de plus solide. 


Deuxièmement, une distinction est opérable entre, d’une part, le politique moderne en tant 


que marque profonde de la modernité, en tant que nouveau mode d’ordonnancement 


s’appliquant à toutes les échelles et à tous les domaines de la vie sociale, c'est-à-dire comme 


phénomène d’ampleur générale que l'on peut élever conceptuellement au rang d'égal de la 


modernité elle-même ; et, d’autre part, le politique comme sphère ou comme champ plus 


moins autonome en charge de la chose publique et en concurrence direct avec d’autres 


champs sociaux, (aujourd’hui, principalement le champ économique et le champ associatif). Il 


est question dans ce dernier cas d'éthique arendtienne ; une éthique politique qui s'épanouit en 


contexte et qui se voit cadrée institutionnellement, parfois dans l'intérêt des citoyens, parfois 


non. Nous avons donc deux niveaux d’analyse. Le premier correspond à l'avènement de la 


modernité politique en tant que phénomène qui se déploie sur plusieurs niveaux et qui peut se 


rapprocher d’une éthique ricœurienne: rapport fondé sur la similitude et la sollicitude. 


Moment idéal qui ne peut jamais être véritablement atteint mais utile dans le cadre de cette 


recherche pour schématiser notre réflexion. Le deuxième niveau est plus restrictif et 


s’assimile, pour reprendre une notion chère à Pierre Bourdieu, à un champ, c'est-à-dire une 


sorte de microcosme doté de ses propres lois et relativement autonome par rapport aux autres 


champs constitutifs de l’espace social dans sa totalité. Nous parlerons donc du politique pour 


désigner le phénomène moderne dans son ensemble et de sphère ou de champ pour désigner la 


composante spécifiquement politico-politique du phénomène en tant que totalité. Dans son 


ouvrage La démocratie contre l'État, Abensour décrit parfaitement bien les tensions qui 


régissent le premier niveau d'analyse et le mouvement général que cela génère ; notre travail, 


comme nous allons le voir, porte sur le niveau le plus élémentaire des deux. À cette fin, il 


nous paraît pertinent de repositionner conceptuellement notre démarche par rapport à la thèse 


développée par  Miguel Abensour. 
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Pour Abensour, le peuple dans son ensemble, en tant que bloc, est synonyme de 


démocratie, or il nous semble, eu égard à la fragmentation de notre société, qu’il serait 


davantage pertinent dans notre cas d’employer la notion de citoyenneté, sachant que l’on veut 


précisément s’arrêter sur l’une des composantes de l’ensemble sociétal. La différence se 


trouve essentiellement dans l’idée d’une conscience collective ; en effet, chez Abensour, la 


démocratie implique forcément une avancée « du tous contre l’Etat ». Après avoir remplacé la 


démocratie par la citoyenneté, nous opérons ici un autre recentrage par rapport lui : c’est le 


champ politique que nous placerons en vis-à-vis de la citoyenneté et non plus l’Etat dans sa 


totalité. En conséquence de quoi, nous ne nous focaliserons plus sur le politique en tant que 


phénomène d’ensemble, conséquence d’une confrontation entre la démocratie et l’Etat, mais à 


la démocratie comme interaction entre le champ politique et les citoyens. Notre concept de 


démocratie et celui d’Abensour ne sont donc pas tout à fait les mêmes. Ces nuances dénotent 


ainsi à la fois une certaine influence et un certain nombre de ruptures : remplacé la démocratie 


contre l’Etat par la citoyenneté contre la sphère politico-politique souligne une prise de 


distance de notre part par rapport à la position d’Abensour. Parler de citoyenneté n’implique 


pas forcément un ensemble populaire démocratique que l’on devrait considérer ainsi une fois 


pour toute, mais plutôt une implication ou un engagement qui peut tout à fait n’être que 


ponctuel, possiblement renouvelable à d’autres moments et pour d’autres raisons. Deuxième 


divergence, ce n’est plus tant l’Etat que nous plaçons en vis-à-vis de la citoyenneté mais la 


sphère politico-politique et en premier lieu ses représentants. Nous voulons par cela nous 


défaire de l’abstraction étatique et revenir au concret du champ politique ; ce qui autorise cette 


question : jusqu’où le champ politique est-il à même de prendre en charge, seul, les affaires de 


la cité ? Où se situent le ou les points de ruptures entre les citoyens et le champ politique ? 


Quel rôle tenir alors en de telles circonstances ? L’idée n’est pas tant celle d’une rupture entre 


la sphère politique et le reste de la population (ce qui pourrait s’apparenter à une crise de la 


représentation) que celle une limite de celle-ci à prendre en compte un certain nombre 


d’aspects de la vie quotidienne. Nous conserverons cependant cette idée que le conflit et 


l’expression de la mésentente sont nécessaires afin de préserver le politique et de tendre vers 


la démocratie, et nous nous appuierons sur l’idée que la démocratie tient pour une grande part 


dans la dénonciation par le peuple lui-même de sa fallacieuse unité, c'est-à-dire que la 


démocratie réside entre autre dans l’accès au public de ceux dont l’avis n’est habituellement 


pas pris en compte, déformé voire oublié ou étouffé. 


Comme nous y avons fait allusion plus haut, nous procéderons aussi au cours de ce 


travail à un recentrage, mais qui est par ailleurs une continuité, par rapport au travail de 
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Jacques Beauchemin. Celui-ci défend dans La société des individus l’idée que les 


particularismes oubliés par la modernité tenteraient aujourd’hui de se faire reconnaître en 


adoptant une posture identitaire. Or, nous ferons ici l’hypothèse de particularismes qui 


cherchent à se démarquer de l’universel mais aussi de particularismes qui cherchent au 


contraire à en faire partie. Nous distinguerons les volontés autonomistes, comme celles que 


l’on retrouve en Corses, s’agissant de la France, ou du Québec par exemple, des volontés 


d’intégration de certains mouvements défenseurs des femmes, des salariés ou des exclus. Car 


à y regarder de plus près, on peut effectivement constater que tous les mouvements ouvriers 


ne sont pas uniformes et ne se réclament pas d’un même fond particulariste. Il est probable 


que des groupes révolutionnaires chercheront davantage une scission avec la société que des 


mouvements de mouvance socialiste par exemple. De cette façon, le glissement vers 


l’identitaire serait double et nous aurions à la fois une construction identitaire comme marque 


d’une autosuffisance, une identité qui prône la démarcation, et à la fois une construction 


identitaire comme composante d’un tout, une identité qui prône l’attachement. Ainsi, nous 


rejoignons peu à peu ce que nous visons depuis le début : la question des sans-part, en 


l’occurrence la question des sans-abri et le dernier mouvement français en date qui s’est créé 


pour leur défense : celui des Enfants de Don Quichotte. 


S’il est possible de faire l’hypothèse d’une éthique ricoeurienne qui serait « post-


institutionnelle », on pourrait faire, par une mise en parallèle de ce que nous vivons 


aujourd’hui avec l’avènement de la modernité, l’hypothèse que, cette éthique ricœurienne qui 


n’a pas vocation au départ à être sociologique, pourrait trouver une certaine pertinence 


concrète si l’on considère qu’elle n’est pas tant post-institutionnelle que non-institutionnelle : 


c'est-à-dire que cette éthique trouverait une certaine matérialité dans l’idée qu’elle pourrait se 


déployer à des moments historiques où les institutions serraient mises en demeure, moments 


de troubles, moments historiques où tout est possible, moments d’une grande intensité 


politique. Comme nous l’avons dit, notre travail porte sur le niveau le plus élémentaire du 


découpage que nous avons opéré, et, notre intention étant d’interroger l’agir citoyen 


aujourd’hui, il semblerait que le concept d’éthique chez Arendt serait plus approprié pour 


comprendre un certain nombre d’événements historiques propres à notre époque ; toutefois, et 


c’est ici que l’hypothèse que nous avons faite trouve sa pertinence, notre point d’arrivée 


pourrait être Ricœur : qu’en est-il de l’éthique politique aujourd’hui ? Sommes-nous habités 


d’une éthique machiavélienne ?  


Nous faisons ici la différence entre le politique tel que le pose Abensour, c'est-à-dire 


comme une lutte de la démocratie - au sens de peuple - contre l’Etat, et de démocratie, comme 
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appropriation ou réappropriation par les citoyens de certaines sphères ou « mondes vécus » du 


fait de leur engagement ou concernement pour les affaires de la cité. Le politique comme 


l’entend Abensour trouve une pertinence certaine pour décrire les moments historiques de 


grande tension politique ; nous, nous sommes aujourd’hui les héritiers de ces moments chers à 


Abensour mais aussi à Hannah Arendt. Ces moments ont laissé une certaine stabilité au sein 


de laquelle l’enjeu citoyen et démocratique a plus d’importance que jamais ; il nous semble 


donc utile pour mieux comprendre notre époque de remettre au cœur du débat la notion de 


démocratie. Nous faisons ici l’hypothèse que le politique a des limites et qu’il nécessite 


l’appui du peuple pour résoudre les problèmes qui se posent à lui (cela rejoint aussi la 


question de la capacité qu’a le politique aujourd’hui de faire face aux risques auquel nous 


sommes confrontés : risque écologique, alimentaire, terroriste, mais aussi risque de 


déshumanisation et de réification des exclus avec l’augmentation des personnes à la rue et de 


marginalités de tous ordres) ; nous ferons aussi l’hypothèse que c’est au peuple d’aller au-delà 


des limites qui se posent au politique pour faire exister la démocratie, sans quoi, le politique 


perdrait, passé un temps, tout son contenu : un terrain démocratiquement favorable laissé en 


friche finira par voir pousser les mauvaises herbes du totalitarisme ; nous terminerons sur ce 


dilemme : à quel moment une critique populaire est-elle légitime ? Comment juger de la 


légitimité d’un mouvement et jusqu’où pousser l’ingérence du peuple dans les affaires 


publiques ?  On a pu voir par exemple que la question des sans-abri, introduite par les Enfants 


de Don Quichotte dans le débat présidentielle français pendant l’hiver 2006-2007, avait 


totalement disparu de la campagne le printemps venu. Cette disparition, pour le moins 


surprenante, interroge : n’y avait-il là qu’un simple enjeu politicien ? L’autre pendant de cette 


question est celui de la capacité qu’a notre système politique actuel d’absorber les attaques 


dirigées contre lui, et par là, celui de notre capacité, à nous citoyens, d’agir sur ce qui pose 


problème. 


Où en sommes-nous aujourd’hui ? C’est en cela que les nouvelles formes 


d’engagement sont intéressantes pour comprendre le politique contemporain et pour 


interroger la notion de démocratie. Une fois que le politique a été décrit comme phénomène 


de la modernité, et que le champ politique a été décrit comme porteur de limites, il devient 


possible, dans l’optique qui est la nôtre, de faire l’hypothèse d’une sphère politique plus 


moins réactive aux aspirations du peuple, aux besoins et aux problèmes de la nation, et donc, 


l’hypothèse d’une sphère politique plus ou moins démocratique selon les situations et selon le 


contexte : ce que nous proposons c’est une lecture situationnelle du politique. Ainsi, la 


démocratie ne pourrait se soumettre à une définition unique, à une définition qui vaudrait pour 
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toutes les situations qui pourraient se présenter, avec l’impossibilité donc d’en faire une 


abstraction atemporelle et inattaquable. 


Notre problématique trouve toute sa pertinence lorsqu’il est question de « gestion 


politique » des problèmes sociaux. En effet, entre la question des limites et des enjeux 


démocratiques de nos sociétés modernes, d'un coté, et la question de l'identitaire et de 


l'appartenance sociétale, de l'autre, on retrouve en débat la question des problèmes sociaux, et, 


à travers elle, celle de la citoyenneté ou du sujet politique au jour d'aujourd'hui. Aujourd’hui, 


nous dit Rancière, l'autre se présente à moi dans son immédiateté : ainsi, les sans-part et les 


problèmes qu’ils rencontrent ne nous touchent plus et l’idée qu’il n’y aurait pas forcément une 


place bien définie pour chacun de nous a été finalement bien admise par tous. Notre pari a été 


de voir dans le sans-abri, d’abord en tant que problème social, ensuite en tant que 


qu’illustration d’une certaine forme de socialité propre à notre époque, une espèce de figure 


d'analyse de la période que nous vivons ; la pertinence de ce point de vue est appuyée de plus 


par la l'actualité de cette question, c'est à dire de sa modernité. 


 
 
Les Enfants de Don Quichotte 


 
« …L'alignement d'une centaine de tentes de part et d'autre du canal Saint-Martin 


(Paris Xe), où des personnes «bien logées» viennent dormir avec des sans-abri (lire 


Libération du 18 décembre),  rappelle, un an après le don de tentes par Médecins du 


monde aux SDF parisiens, l'ampleur du problème. 


A la veille de la campagne électorale, les Enfants de Don Quichotte comptent sur la 


‘‘mobilisation citoyenne’’ pour exiger des pouvoirs publics des réponses de fond à la 


question de la grande exclusion et imposer un thème jusque là négligé par la plupart 


des candidats. Seul François Bayrou a joué un peu le trublion : lors d'un meeting à 


Nice, le candidat UDF a souligné la présence de SDF ‘‘à tous les coins de rues’’ et la 


persistance de l'exclusion, qui touche 2 millions de personnes. Une situation qui 


‘‘nous place tous au pied du mur’’, a-t-il dit, ajoutant que ‘‘les Français ont le 


sentiment qu'un mur de verre les sépare de ceux qui les représentent, que leurs 


problèmes ou leurs difficultés ne sont pas entendus »12.  


 
Au sein de cet ensemble politique qu’est la république, un sous ensemble s’est 


constitué et s’est doté d’une identité afin de pouvoir exister au grand jour. Ce sous ensemble, 


personne n’en veut, et c’est pour cette raison qu’il s’est constitué en sous ensemble. Or, si 
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habituellement ce type d’action fondées sur l’identitaire est analysé en tant que risque 


potentiel pour la société comme globalité dont le projet politique est de plus en plus flou, l’on 


peut dire que l’on se trouve ici précisément dans le cas inverse : celui d’un sous ensemble qui 


veut, non pas creuser le gouffre qui le sépare de la société, mais précisément le réduire ; le fait 


est que c’est la société qui refuse jusqu’à la reconnaissance de ce sous groupe social et qui se 


retrouve en porte à faux avec elle-même du simple fait qu’il devient visible aux yeux de tous. 


Ce qui est habituellement plus ou moins bien assumé individuellement est ici très 


difficilement endossable à l’échelle de la société toute entière, et l’on voit comment un 


mouvement identitaire qui voulait au départ rassembler fini à l’arrivée  par diviser davantage 


encore : ce que l’on rejette de manière tacite ne pouvait être accepté de manière ouverte et 


c’est un coup dur pour l’être-ensemble tel qu’il nous est proposé aujourd’hui. Du même coup, 


l’engagement citoyen devient ici non seulement un moyen d’accès au politique, mais aussi un 


moyen de faire avancer la démocratie.  


Cette situation nous confronte à l’un des paradoxes les plus marquants : alors que les 


sans-abri sont désignés comme exclus, désaffiliés, déstructurés, sans-part, alors que 


l’intervention sociale touche elle-même ses limites en termes de réinsertion et de suivi sociale, 


allant même jusqu’à s’en remettre totalement au sans-abri, rien n’est plus déconcertant que de 


voir que ce sont ces personnes dites déliées qui se retrouvent aujourd’hui  porteuses de lien 


social et d’un projet sociétal de vivre-ensemble. Nos dires se confirment en jetant un œil à la 


Charte portée par ce mouvement. Certes il y est question d’un droit opposable en cas 


d’impossibilité de se loger, mais on y trouve aussi une volonté d’humaniser les centres 


d’hébergement, d’adapter le soin à la situation de l’usager décrit comme citoyen, mais aussi 


une rupture avec le provisoire et la reconnaissance définitive d’un état de fait et par là d’une 


population non reconnue ; cette charte commence ainsi : « Nous, citoyens et citoyennes, 


refusons la situation inhumaine que vivent certains d’entre nous, sans domicile fixe. Nous 


voulons que soit mis fin à ce scandale, à la honte que cela représente pour un pays comme le 


nôtre. ».  


Ainsi, ce sont les politiques qui n’ont conservé qu’une et qu’une seule partie de la 


charte, celle relative au droit, et c’est ainsi qu’ils ont répondu à cette action. Nous pouvons du 


même coup légitimement proposer une recherche qui tenterait d’élucider la part que tient le 


champ politique dans la résolution par le droit de nombre de conflit sociaux. S’agit-il d’une 


exception ? N’était-ce pas là un moyen pour le gouvernement de se réapproprier le discours 


des Don Quichotte, et de ce fait de le repositionner dans le registre du « débat politique » : 


« Catherine Vautrin a annoncé, mercredi 27 décembre sur France 2, une accélération des 
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mesures en faveur des sans-abri, en réponse aux associations qui réclament des gestes forts à 


quatre mois de l'élection présidentielle. ‘‘Il y a une volonté très forte du gouvernement de 


tendre la main aux associations, y compris à l'association Les Enfants de Don Quichotte’’ a-t-


elle déclaré »13. Si en refusant d’entrer au gouvernement, on peut dire qu’Augustin Legrand a, 


d’un coté, refusé que son discours ne se transforme en discours purement politicien, chose qui 


n’a pas été comprise par nombre de « citoyen » au sens courant du terme, on peut faire le 


constat que, d’un autre coté, le gouvernent n’a pas fait grand cas de la question des sans-abri 


une fois l’hiver passé.  


Pour clore cette analyse, on peut se demander si ce type d’action aurait encore une 


raison d'être si le champ politique avait un plus grand « souci des gens » ? La réponse est 


double, selon nous. Il est certain qu’une plus grande ouverture, transparence et attention du 


champ politique à ce qui pose problème pour le démos auraient comme conséquence une 


diminution de ce type d’action ; mais, elles devraient malgré tout continuer d’exister, 


premièrement car le champ politique est en stagnation voire en recule sur beaucoup de thèmes 


centraux : l’écologie, le bien être, le développement conjoint à l’échelle internationale ; 


deuxièmement car il y aurait toujours une volonté d’affirmation des identités particularistes à 


tendance séparatistes. Celles évoquée par Jacques Beauchemin comme risque potentiel, celle 


qu’Hannah Arendt assimilerait à notre sens au développement d’un esprit bourgeois. Le 


champ politique a ses propres limites, aussi larges fussent-elles, il y a donc des moments où 


les citoyens ont à faire preuve de citoyenneté s’ils veulent conserver ce statut de citoyen et ne 


pas être uniquement des individus, des êtres de droits totalement dépourvus de conscience 


politique… Paradoxalement, c’est à un moment particulièrement propice à la démocratie que 


l’on voit celle-ci mise à mal voire même disparaître. Nous pouvons revenir en conclusion sur 


la thèse d’Abensour et faire le constat que l’ennemi de la démocratie aujourd’hui n’est plus 


tant l’Etat que la déresponsabilisation de chacun face à ce qui arrive à tous, et l’Etat lui-même 


se voit mis à mal par cette situation.  


Nous avons pu, partant du « moment machiavélien » comme moment clé de 


compréhension du politique contemporain, revenir à la pensée des anciens et, à partir de là, 


établir plusieurs hypothèses de travail, et surtout un cadre de lecture du politique s’appuyant 


sur cette idée que le champ politique toucherait ses limites et qu’il serait aujourd’hui 


nécessaire que la conscience citoyenne de chacun soit mise un minimum en alerte (Vita 


activa). Ce qui nous semble particulièrement inquiétant dans la situation que vivent 


aujourd’hui nos sociétés occidentales, c’est l’espèce de résignation de chacun face à ce qui 


arrive à tous, résignation qui prend effet à tous les niveaux de la société et dont font preuve les 
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hommes politiques eux-mêmes ; or, des actions citoyennes ont montré qu’il était possible de 


changer les choses, ou tout du moins de les rendre acceptables d’un point de vue 


démocratique. Cependant, comment établir davantage de dialogue entre la population et ceux 


qui gouvernent quand il y a une crise de la représentation, quand les conditions minimales de 


transparence politique et de contrôle citoyen ne sont pas tout à fait respectées, et quand pour 


finir, un nombre croissant de personne fait l’objet d’un déni de reconnaissance. Forcer l’accès 


de l’espace public devient alors le moyen, voire l’unique moyen, d’accès au politique. Nous 


rejoignons ici Rancière et nous nous alarmons du fait que tous les enjeux politiques ne soient 


clarifiés et que le bilan qui pourrait découler d’un tel laisser aller ne soit pas tiré.  


Ce qui est regrettable, c’est bien le fait qu’une démarche comme celle des Enfants de 


Don Quichotte ne soit pas davantage valorisée en tant qu’action citoyenne par excellence, car 


si un droit au logement opposable a été voté, nombre de considérations humaines et 


citoyennes ont en revanche été ignorées14. Afin de redonner de l’ampleur au champ politique 


et aux actions citoyennes, et donc démocratiques, il faut selon nous démarquer les 


constructions identitaires purement intéressées ou fallacieuses des constructions identitaires 


cohésives ou démocratiques, car à notre sens, de tels moments de construction identitaire sont 


fortement chargés politiquement, en tant qu’engagement citoyen pour la défense d’un tous-


citoyens. 


 
 
 


* 
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Résumé : 
 
A partir de deux auteurs majeurs de la pensée politique du XXe siècle, Hannah Arendt et 
Jürgen Habermas, cet article pose quelques bases théoriques pour penser la citoyenneté et 
l’espace public. En essayant de montrer un lien fort entre ces deux penseurs autour de leur 
définition de l’espace propre au politique, nous espérons donner des clés pour comprendre 
l’essence moderne de la possibilité d’un vivre ensemble et d’un choix de projet commun. Ici 
l’idéal politique  de la liberté du citoyen chez Arendt rencontre la possibilité d’espace public 
démocratique chez Habermas. Notre texte entend ainsi éclairer le présent au regard des 
lumières du passé, car il nous apparaît nécessaire de réinvestir la pensée politique des auteurs 
précités pour comprendre la société du XXIe siècle. Si cet article peut aider à mieux 
appréhender la situation actuelle du citoyen dans les démocratiques, alors il aura au moins 
atteint le but de contribuer à progresser sur une question centrale : sur quelle base peut agir le 
citoyen dans ce lieu spécifique appelé « espace public » ? 
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Le politique est plus qu’un concept scientifique, il est une réalité tangible dans 


l’existence des hommes. C’est donc une gageure de vouloir l’analyser dans son ensemble, 


mais c’est en même temps une nécessité de la prendre comme objet, car l’humanité ne peut 


pas se satisfaire d’une naturalité explicative du monde. La question du politique, d’Aristote à 


Arendt n’a pas fini de donner du grain à moudre aux intellectuels. Mais que peut apporter de 


plus la sociologie à l’analyse d’un champ aussi investi et immense. Et bien simplement un 


point de vue différent, celui de la société engagée dans la modernité, c'est-à-dire une approche 


nécessairement historicisée du monde des hommes dans leurs rapports sociaux. Si la 


modernité nous fait voir une chose, c’est bien qu’il existe un rapport étroit entre la 


construction de la société et le politique. Mais qu’est-ce que le politique, si ce n’est un rapport 


entre les hommes. Pour Arendt par exemple, le politique c’est la liberté, celle qui garantit à 


chacun sa place d’acteur dans la cité. La « vitæ activa » individuelle n’est possible que par 


l’existence d’une liberté partagée par l’ensemble des citoyens. Et bien que la démocratie ne 


soit pas le seul model d’organisation du politique, il est en ce sens le seul à promouvoir la 


liberté comme principe fondateur.  


 


Mais à dire cela, on aurait l’impression erronée que la démocratie est une panacée, or 


de nombreux auteurs comme Arendt ou Habermas, nous montrent les limites de la démocratie 


dans son acceptation moderne. La démocratie libérale n’est pas de même nature que la 


démocratie athénienne, ce que Benjamin Constant avait particulièrement bien exposé en son 


temps. [Constant, 1980, pp.492-515] Mais comme l’Histoire continue, la société et la 


démocratie changent selon les époques historiques, tout en gardant certaines caractéristiques. 


Dans cet article, je m’appuierai sur le concept d’espace public pour penser le politique 


aujourd’hui. Je tenterai de travailler plus précisément sur ce que l’espace public représente 


dans des sociétés politiques traversées par des tensions manifestes entre l’idéal démocratique 


et l’individualisme notamment. Il y aurait comme une ambivalence entre une volonté d’être 


libre, égaux et solidaire d’un côté, et une dynamique émancipatoire, identitaire et égoïste de 


l’autre côté. Dans la première partie, je propose une approche de l’espace public, ou polis, vue 


comme le lieu de la citoyenneté pour Hannah Arendt. Dans la seconde partie, je présente ce 


qu’Habermas nous apprend de l’espace public dans sa dimension démocratique et bourgeoise.  
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I. Eléments autours d’une conception classique du politique. L’espace 


public, le politique et la citoyenneté chez Arendt. 
 


Contrairement à une vision défendu par certaines analyses, dont celle de Claude 


Lefort, de la citoyenneté et de la démocratie chez Hannah Arendt qui décrivent sa pensée 


comme un idéal radical de la démocratie directe et de l’Homme agissant pour le bien commun 


et méprisant la démocratie représentative [Lefort, 2001], Francis Moreault notamment défend 


l’idée plus nuancée que « la politique arendtienne se ne réduit pas à l’expérience de la liberté 


politique dans l’espace public, elle développe aussi un rapport entre le citoyen et l’État qu’il 


faut donc examiner.» [Moreault, 1999]  C’est dans ce cadre que l’utilisation de la théorie 


politique d’Hannah Arendt semble recouper celle de Jürgen Habermas. Car il y a un lien entre 


la vision historique de l’espace publique chez le sociologue allemand et la démarche de 


définition du politique chez la théoricienne du politique.  


 


• La citoyenneté : essence du politique et de la possibilité d’un espace public 


 


Dans le modèle démocratique athénien du Vème siècle avant notre ère, La distinction entre 


vie privé (idion) et vie publique (koinon) est fondamentale. Dans la maisonnée (oikos), il est 


nécessaire de travailler, ce qui implique des rapports de domination et de violence. Alors que 


dans l’espace public (polis), c’est la nécessité de la concertation qui est la règle. Les actions y 


sont imprévisibles et fragiles et se basent sur un réseau de relations régi par le respect de la 


liberté de chacun et l’acceptation de la singularité de tous. Dans l’espace politique de la polis, 


l’agora est le lieu spécifique la prise de parole, de la délibération et de mise en place de 


décision. Ainsi l’agir politique se constitue de deux éléments : la praxis, c’est-à-dire 


l’ensemble des pratiques politiques en temps que telles et ce qui a trait à la parole en 


publique appelé la lexis.  


 


Après ce retour sur les concepts fondamentaux de la vie social et politique athénienne, Arendt 


propose une définition de la polis. C’est « l’organisation du peuple qui vient de ce que l’on 


agit et parle ensemble, et son espace véritable s’étend entre les hommes qui vivent ensemble 


dans ce but, en quelque lieu qu’ils trouvent » [Arendt, 1983] Selon cette définition, les débats 


y sont donc rendus permanents et inscrits dans la mémoire politique collective.  
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Autre élément important : la polis permet au monde de devenir véritablement humain, car 


c’est le lieu où l’homme se dégage de sa condition d’animal. Dans la pensée antique grecque, 


la condition humaine ne peut pas se réaliser par le travail, qui est donc laissé aux esclaves. 


Mais le citoyen doit pratiquer la praxis et la lexis pour être humain. Ce qui implique la 


nécessité d’un espace politique pour que l’humanité s’accomplisse. On retrouve ici l’esprit de 


la définition d’Aristote disant que l’homme est un animal politique car il est doué de parole. 


 


A ceci on peut ajouter un autre grand principe politique grec ; l’amitié. La philia, bien décrit 


par Aristote, indispensable pour que la liberté advienne. La liberté naît de la polis, et son 


actualisation se fait grâce aux décisions prises dans l’agora, mais sans l’amitié rien n’est 


possible, car elle seule autorise l’expression publique totalement libre des opinions. Le 


citoyen grec « manifestait ainsi sa singularité, en dévoilant son nom. L’expression de 


l’individualité de chacun était tributaire de la citoyenneté. Il fallait être citoyen pour révéler 


son identité. Seule l’appartenance à la polis donnait un nom à l’homme grec. » [Moreault, 


1999]  


 


La liberté d’exprimer ces opinions découle l’égalité et rend acceptable l’altérité de chaque 


citoyen grec. Ainsi les décisions sont prises en commun, mais les opinions restent propres à 


chacun. On a là une vision de l’isonomie idéale « sans division entre gouvernants et 


gouvernés ». [Arendt, 1954, p30] Il n’y a donc aucun dirigeant politique dans l’espace public, 


car le pouvoir est une potentialité pour chacun ; une virtualité qui ne se cristallise que de 


façon éphémère lors du moment de la décision. Cette décision se base sur la persuasion 


qu’Arendt définit comme la mise en commun des meilleurs arguments pour aboutir à un 


« sens commun ». Elle ajoute : « c’est donc la parole partagée et l’action à plusieurs qui 


conféraient le sens de la réalité aux Grecs ». [Arendt, 1958, p127] Cette action partagée et 


concertée entre citoyens correspond au cœur de la démocratie athénienne et de la réalité 


démocratique selon Hannah Arendt.  


 


Arendt ajoute qu’il faut penser à la fragilité, l’imprévisibilité et l’infinité des affaires 


humaines,  pour penser correctement le politique, et que seul l’agir peut permettre d’établir un 


« sens commun ».  
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• Définition du citoyen pour Hannah Arendt 


 


Arendt définit le citoyen ainsi : « C’est cet homme qui quitte le domaine privé pour 


exercer la liberté politique avec ses semblables. Il tente également avec ses pairs de fonder un 


nouveau gouvernement qui doit  représenter l’ensemble des citoyens et dont la légitimité 


provient des corps politiques subalternes. » [Arendt, 1995a] Si tous les citoyens sont conviés à 


participer à la vie politique, c’est qu’il existe une égalité de chacun dans la polis, mais seuls 


les meilleurs pourrons être chefs de guerre ou juges. En cela, il existe une représentation dans 


la citoyenneté athénienne. 


  


L’essentiel dans la démocratie grecque, c’est que le citoyen soit capable de penser, mais aussi 


d’agir. Et si Arendt paraît souvent déçu par la démocratie moderne, elle écrit tout de même 


que : « La polis grecque continuera d’être présente au fondement de notre existence politique, 


aussi longtemps que nous aurons à la bouche le mot politique ». [Arendt, 1968, p304] Comme 


s’il existait une impossibilité fondamentale dans le fait qu’une démocratie puisse exister sans 


ces principes résiduels et finalement essentiels que Hannah Arendt fait ressortir de la 


démocratie athénienne. 


 


Partant de ce modèle fondateur, Hannah Arendt va montrer en quoi la modernité a perverti la 


démocratie avec le couple bourgeois/démocratie représentative et comment il est possible de 


repenser une démocratie moderne où le citoyen aurait sa place grâce au système des conseils. 


 


• L’opposition entre le citoyen et le bourgeois 


 


Selon Arendt, il y a une perte du « sens commun » avec l’avènement scientifique entre le 


XVIe et le XVIIIe siècle, car la raison se pose alors comme le simple calcul des 


conséquences. Ce modèle est particulièrement visible dans la pensée utilitariste de Jérémy 


Bentham ou de John Stuart Mill par exemple. L’État bourgeois né en quelque sorte de cette 


pensée qu’on retrouve chez Hobbes dans sa conception organique de l’État dans le Léviathan 


[Hobbes, 1980], en même temps qu’une domination de l’Homo Faber sur les autres aspects 


de l’humain. Pour Arendt, la philosophie politique de Hobbes correspond totalement à la  


philosophie de la bourgeoisie car elle représente une instrumentalisation du politique. 
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Ce mouvement intellectuel et social du politique qui caractérise la modernité fait entrer la 


sphère privée dans le domaine public et sépare la liberté de la politique. L’espace public n’est 


plus dominé par la politique, mais par la société. La polis a disparu au profit de l’État. L’État 


n’est plus qu’un organisme de protection de la société regroupant aussi bien les individus que 


les biens. Il y a donc une disparition d’une transcendance au profit d’un fonctionnement 


rationnel et surtout déshumanisé du rapport au politique.  


 


Pour expliquer cela, Arendt oppose deux concepts en rapport avec la liberté. La liberté 


solipsiste, qui est « le sentiment que mon isolement à l’écart de tous est le résultat de la libre 


volonté, que rien ni personne, à part moi-même, ne peut en être tenu pour responsable. » 


[Arendt, 1983b] Et le « libre arbitre » qui aboutirait à ce que la vie des hommes soit 


maintenant « abandonné à elle-même ». La liberté moderne régit par le libre arbitre de chaque 


citoyen fait alors disparaître la légitimité de l’action politique individuelle au profit de celle de 


l’État. Les limites ne sont plus en chacun, mais en dehors. Et l’État devient dès lors le garde 


fou du libre arbitre individuel afin de préserver les libertés individuelles et les biens. Ainsi 


l’État a pour vocation de protéger le citoyen contre les autres et contre lui-même grâce au       


« monopole de la violence légitime » décrit par Max Weber. Pour Arendt, le libre arbitre est la 


notion constitutive  de la pensée bourgeoise et de son renforcement toujours renouvelé.  


 


On a ici une analyse intransigeante du pouvoir de domination accordée à l’État et de ses 


conséquences sur les citoyens de la modernité politique. Le figure du citoyen disparaît au 


profit de celui de l’individu qui, pour Hannah Arendt, est le « dernier avatar » du bourgeois. 


« Le bourgeois s’occupe exclusivement de son existence privée et ignore totalement les vertus 


civiques. Il a poussé si loin la distinction du privé et du public, de la profession et de la 


famille, qu’il ne peut même plus découvrir en lui-même aucun lien de l’un à l’autre. » 


[Arendt, 1945] 


 


Avec l’émergence de l’individu, l’agir, le penser et le juger se « transforment toutes en 


activités de concepts personnifiés » [Arendt, 1983b] Selon la philosophe, le bourgeois comme 


idéal de l’homme moderne est « l’exact opposé du citoyen » et le monde bourgeois devient 


dès lors un monde sans citoyen, car sans hommes qui exercent de façon concertée la liberté 


politique. 
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• Une vision de la démocratie  


 


C’est bien d’une fermeture de la modernité à la politique qu’il est question chez Arendt dans 


un monde qui ne serait livré qu’« au libre développement de la productivité du social et à 


l’épanouissement de l’intimité. » Les systèmes parlementaires en France ou en Angleterre ne 


sont pour elle que le reflet de cette fermeture du politique qui empêcherait les citoyens d’être 


codirigeants. Les partis politiques annihileraient aussi toutes possibilités de participation 


citoyenne en produisant des institutions dans un lieu où il ne devrait pas y en avoir. 


 


Hannah Arendt écrit que l’État moderne n’aurait qu’un seul rôle : l’administration de choses 


qui serait un rôle social, apolitique voir antipolitique dans certain cas. Le politique est contenu 


dans les décisions du gouvernement prises au nom du peuple, ce qui constitue un mystère  


pour Arendt, car elle met en doute la possibilité pour un homme ou un groupe d’homme 


d’incarner la volonté du peuple sur tous les sujets et à tous les moments de son mandat. Sa 


critique des partis politiques serait plutôt une analyse de la bureaucratie moderne qui 


empêcherait la participation effective des citoyens en complexifiant toujours un peu plus les 


procédures. La figure d’une tyrannie sans tyran est ici reprise des analyses de Tocqueville. 


Pour Arendt, l’alternative possible à la démocratie représentative des partis serait la mise en 


place de conseils démocratiquement élus sur des sujets particuliers et ouverts à la candidature 


de tout citoyen. [Arendt, 1975] 


 


Allant contre les commentaires de Claude Lefort qui disent qu’Hannah Arendt ne « s’intéresse 


jamais à la démocratie moderne », et à la « démocratie représentative » parce que cette notion 


de représentation « lui est étrangère ou même lui répugne.» [Lefort, 1986], Arendt se présente 


comme une philosophe certes radicale dans ces positions concernant l’État bourgeois, mais 


proposant aussi des recommandations et des alternatives à cet état de fait, afin de ne jamais 


tomber dans un pensée figée. Ainsi elle écrit que « l’État doit être maintenu, mais sa fonction 


se doit d’être politique » Ainsi pour Arendt, le système des conseils « paraît être la seule 


alternative au système politique actuel. » [Arendt, 1971] 


 


Cette présentation interroge alors les conditions de possibilité de voir ré-émerger un citoyen 


libre. C'est-à-dire comment faire pour que les individus soient pleinement citoyens et 


comment construire les institutions permettant d’exercer cette citoyenneté ? 
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II. Habermas ou l’espace public bourgeois. Émergence et dérives de la 


modernité politique. 
 


Jürgen Habermas publie en 1962 L’espace public. Archéologie de la publicité comme 


dimension constitutive de la société bourgeoise, un texte essentiel dans la pensée politique et 


sociologique. Habermas entreprit dans cet ouvrage d’analyser d’un point de vue sociologique 


et historique : «  le processus au cours duquel le public constitué par les individus faisant 


usage de leur raison s’approprie la sphère publique contrôlée par l’autorité et la transforme en 


une sphère où la critique s’exerce contre le pouvoir de l’État. » [Habermas, Op. Cit., 1962, 


p61]  


 


L’espace public bourgeois est spécifique d’une époque et ne correspond plus tout à fait à 


l’Agora grecque que décrit Arendt. Pour Habermas, la sphère publique a été conservée depuis 


les grecs sous forme d’un « modèle idéologique » et non comme « formation sociale ».  Dans 


sa démonstration, Habermas montre que l’émergence de l’espace public bourgeois se situe à 


un moment où le modèle féodal basé sur un droit divin bascule sous la pression de la 


bourgeoisie vers la mise en place d’un contrat social. L’espace public devient alors un espace 


nécessaire entre la société civile et l’État, c'est-à-dire entre les intérêts particuliers et les règles 


communes. On assiste alors à une ouverture des possibilités de discuter les règles, en même 


temps que l’émergence de la ville comme centre de l’activité sociale. Ceci se vérifie grâce au 


développement de lieux physiques permettant l’échange d’informations entre individus : les 


salons, les cafés, les cercles, les clubs… Ces lieux en plein essor à partir du XVIIIème siècle 


ont été le théâtre du développement une sphère publique littéraire qui fut, selon Habermas, la 


base fondatrice permettant l’émergence d’un véritable espace public moderne. 


 


La presse constitue sans doute l’objet central qui rend intelligible la modernisation de l’espace 


public. La marchandisation de biens culturels largement diffusés dès le XVIIème siècle, 


comme certains romans et surtout des journaux, marque le tournant vers une possibilité de 


partage des idées au sein de la population. C’est sous une forme particulière, qu’Habermas 


appelle la presse d’opinion, que « des informations mais aussi des articles didactiques, voire 


des critiques et comptes-rendus » [Habermas, Op. Cit., 1962, p35] s’ajoutent aux contenus 


sommes toute assez intéressants des journaux d’antan. L’analyse critique et l’article de fond 


constituaient la norme dans la presse quotidienne, et ceci sans que le commerce n’y soit 
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associé, jusqu’au milieu du XIXème siècle. Pour le philosophe allemand, le passage à une 


économie de masse a fait perdre à cette sphère publique son « caractère politique ».  


 


La publicité, qui antérieurement étant de l’ordre de la diffusion des idées en vue d’une 


connaissance commune émancipatoire, est devenue peu à peu de la réclame à vertu 


mercantile. La publicité consistait précédemment à « démystifier la domination politique » 


grâce à l’usage public de la raison en remettant en cause « la politique du secret pratiquée par 


l’absolutisme » [Habermas, Op. Cit., 1962, p209], elle n’est devenue qu’une « fabrication 


d’adhésion » en vue de la vente de produits commerciaux. Pour Habermas le passage d’une 


presse d’opinion à une presse commerciale fut rendu possible par « la pression des progrès 


techniques accomplis dans la transmission des informations » [Habermas, Op. Cit., 1962, 


p193]. Les rédacteurs des journaux, après 1870, deviennent moins les porteurs d’un « intérêt 


général » ou d’un « laborieux processus d’Aufkärung » que d’un « consensus fabriqué » porté 


par des « intérêts privés privilégiés » [Habermas, Op. Cit., 1962, p203]. Il formule ici une 


critique radicale de la perversion d’un espace public politique qui aurait disparu sous la 


pression du marché capitaliste. Habermas porte bien de la tradition critique de l’École de 


Francfort dont Adorno, qui a dirigé cette thèse, fut l’un des plus éminent représentant.  


 


Habermas décrit par ailleurs les nouveaux médias que sont la radio et la télévision dans une 


veine analogue. Il en fait la critique au regard du modèle de la sphère publique littéraire 


décrite précédemment. Celle-ci aurait favoriser la lecture dans la sphère familiale, alors que : 


« même le fait d’aller au cinéma, d’écouter ensemble la radio ou de regarder ensemble la 


télévision, rien ne subsiste des relations caractéristiques d’une sphère privée corrélatives d’un 


public » car « les occupations dont le public consommateur de culture meuble ces loisirs se 


déroulent au contraire au sein d’un climat social, sans qu’elles aient aucunement besoin de se 


poursuivre sous la forme de discussion » [Habermas, Op. Cit., 1962, p171].  Pour Habermas, 


ces nouveaux médias font « disparaître la distance que le lecteur est obligé d’observer 


lorsqu’il lit un texte imprimé – distance qui exigeait de l’assimilation qu’elle ait un caractère 


privé, de même qu’elle était la condition nécessaire d’une sphère publique où pourrait avoir 


lieu un échange réfléchi sur ce qui avait été lu » [Habermas, Op. Cit., 1962, p171]. Par la suite 


Habermas s’est rendu compte d’avoir été un peu trop sévère sur l’incapacité d’une réflexion 


du sujet moderne sur ces nouveaux médias, ou peut être un peu trop utopique sur la vertu 


politique de la lecture. Mais il nous donne à réfléchir sur le rôle des médias dans la formation 


du citoyen. C’est l’un des apports essentiels d’Habermas, car sa définition d’un espace public 
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bourgeois passant d’un idéal émancipateur à une réalité commerciale nous rappelle que 


l’espace de la construction du politique se produit dans ce moment de reformulation entre le 


monde - dont le discours médiatique fait partie - et l’individu. Et que c’est également dans 


l’interaction entre les individus que se situe la possibilité d’un espace public, non dans les 


techniques de diffusion mises en œuvre. Pour le dire autrement, l’espace public habermassien 


est une possibilité sociale qui historiquement n’est possible qu’à condition d’être partagé par 


une pluralité d’individus. Les moyens techniques ne sont que des outils porteurs de leurs 


propres spécificités, qui doivent être instrumentalisés par les hommes en vue d’agir sur le 


monde. Si l’on sort de cette dialectique entre l’homme et la technique, alors l’espace public 


est rendu aveugle à l’individu qui ne peut plus agir et penser un monde commun.  


 


On peut voir ici le pont entre la démonstration d’Habermas dans l’espace public et celle 


d’Arendt dans sa définition du citoyen. Si Habermas réfléchit à la création historique et 


ponctuelle d’un espace public bourgeois qui aurait sensiblement disparu sous l’influence du 


marché, Arendt propose un constat tout aussi réaliste et historique sur la disparition du citoyen 


dans la démocratie libérale. C’est dans ce sens qu’Éric George écrit : « Jürgen Habermas a 


conçu l’espace public moderne comme une sphère de parole libre, détachée des impératifs de 


la nécessité, des impératifs sociaux, la société étant alors le pur produit de l’action de la 


raison. Dans cette perspective, ce sont bien les bourgeois qui une fois libérés des contraintes 


sociales, peuvent prendre la parole au nom de l’ensemble des êtres humains. » [George, 2001] 


 


Dans l’article « l’espace public trente ans après », Habermas est revenu sur son ouvrage de 


1962 et où il avoue avoir travaillé sur un matériel mal maîtrisé, car reposant sur une littérature 


de seconde main, ainsi que s’être trompé sur le comportement du public. « J’ai évalué de 


façon trop pessimiste la capacité de résistance, et surtout le potentiel critique d’un public de 


masse pluraliste et largement différencié, qui déborde les frontières de classe dans ses 


habitudes culturelles.» [Habermas, 1992] Cette réflexion nous montre toute l’importance que 


conserve le public, c'est-à-dire le peuple dans l’espace public. En ce basant sur la séparation 


entre État, économie et société civile, le philosophe entendait montrer que l’Etat et le Marché 


ne pouvaient plus se transformer par des forces internes. Mais que c’est à la société civile 


d’agir dans ce sens. De cette position découle l’idée d’une « démocratie délibérative » qui 


serait l’actualisation réaliste d’une démocratie idéale soumise à la modernité.  
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Habermas utilise la définition de Jean Cohen de la démocratie délibérative pour son analyse : 


«  la notion de démocratie s’enracine dans l’idéal intuitif d’une association démocratique au 


sein de laquelle la justification des termes et des conditions de l’association procède d’une 


argumentation et d’un raisonnement public de citoyens égaux. Les citoyens, dans un tel 


système politique, partagent un engagement commun vis-à-vis de la résolution des problèmes 


de choix collectifs à travers un raisonnement public, et considèrent leurs institutions de base 


légitimes dans la mesure où elles établissent un cadre favorable à une délibération publique 


libre.» [Habermas, Op. Cit., 1962] Cette référence le rapproche ici étrangement de la pensée 


d’Hanna Arendt. De plus, en défendant une conception éthique de la discussion, Habermas 


positionne la parole citoyenne comme des formulations d’opinions capables d’influer sur les 


institutions, mais qui n’ont pas vocations à les remplacer. Le débat public est ainsi plus 


démocratique, mais en aucun cas révolutionnaire. 


 


Même si Habermas a peu à peu délaissé l’analyse des médias dans ses théories, il n’en reste 


pas moins que les concepts habermassiens d’ « espace public », d’ « agir communicationnel » 


et d’ « éthique de la discussion » contribuent sans nul doute à repenser la démocratie moderne 


au regard des paroles citoyennes et médiatiques. Pour Habermas, la démocratie délibérative se 


définit telle que : « la discussion rationnelle est supposée être publique et discursive, accorder 


des droits de communication égaux aux participants, requérir sincérité et interdire toute sorte 


de force autre que la faible force du meilleur argument. Cette structure de communication est 


supposée créer un espace délibératif pour la mobilisation des meilleures contributions 


disponibles sur les sujets les pertinents. » [Habermas, 1997, p45] 


 


Habermas rejoint aussi Arendt dans son appréciation de la société et de l’État bourgeois 


lorsqu’il écrit : « la sphère publique bourgeoise se développe au sein des tensions qui 


opposent l’État et la société, mais de telle sorte qu’au cours de cette évolution elle demeure 


partie intégrante du domaine privé. » [Habermas, Op. Cit., 1962, p149] Il se rapproche 


également quelque peu de l’approche critique et théorique d’Hannah Arendt vis-à-vis de la 


démocratie moderne, notamment lorsqu’il évoque la construction du droit social au XIXe 


siècle sous l’égide de l’État libéral.  « On peut constater entre l’État et la société, et pour ainsi 


dire « à partir de » chacun de ces deux domaines, l’apparition d’une sphère sociale re-politisée 


qui échappe à la distinction entre « public » et « privé ». » [Habermas, Op. Cit., 1962, p150]  


Car c’est bien contre l’État libéral que l’espace public bourgeois naît. C’est dans la critique de 


l’État au travers des médias et des salons que l’espace public habermassien existe à un certain 
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moment de l’histoire. Ce qui va en parti détruire cet espace public bourgeois fortement 


critique et polémique, c’est le fait que l’État moderne va peu à peu élargir ces fonctions et se 


rapprocher de plus en plus de la société comme le montre par exemple la création de la 


sécurité sociale sous Bismarck. Il y aurait alors la possibilité d’un rapprochement entre les 


intérêts particuliers et ceux de l’État. Pour le dire dans les mots de Habermas, cela « montre à 


quel point l’interventionnisme de l’État au sein de la sphère privée doit céder à la pression 


d’en bas. » [Habermas, Op. Cit., 1962, p153] « La société industrielle régie par un État social 


voit se développer des rapports et des types de relations qui ne peuvent que partiellement être 


articulés sur les institutions du droit privé ou du droit public ; ils obligent au contraire à 


introduire les normes de ce qu’on appelle le droit social. » [Habermas, Op. Cit., 1962, p156] 


Le droit social serait en quelque sorte le moyen trouvé par l’Etat libéral pour contrôler la 


sphère publique et ainsi rabattre les individus dans la sphère privée. 


 


Un peu plus loin dans son texte Habermas va nous proposer une analyse du rapport entre 


public et privé dans le mouvement d’urbanisation qui caractérise la modernité. Citant H. P. 


Bahrdt, Habermas écrit : « la corrélation qui liait la sphère privée et la sphère publique 


n’existe plus. Elle a disparu parce que le citadin est en soi un homme de masse qui ne saurait 


donc plus comment entretenir une sphère privée, mais parce qu’il est désormais impossible de 


considérer la vie toujours plus complexe des grandes villes comme une vie publique. Plus la 


ville dans son ensemble se transforme en une jungle impénétrable et plus il se réfugie dans sa 


sphère privée, laquelle ne cesse d’être démantelée, mais lui permet tout de même de percevoir 


le fait que l’espace a été perverti en un surface où règne de manière désordonnée une 


circulation  tyrannique. » [Habermas, Op. Cit., 1962, p166-167] N’y a-t-il pas ici un point 


commun avec la vision arendtienne du bourgeois et la coupure radicale entre les sphères 


privée et publique que l’émergence de la figure de l’individu provoque ? 


 
Jürgen Habermas conçoit le rapport entre la démocratie et la communication comme une 


conciliation autre les valeurs de liberté d’expression et d’égalité, « c'est-à-dire qu’il s’agit 


avant tout d’accepter des procédures qui favorisent l’échange des arguments. » [Habermas, 


Op. Cit., 1962]  
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Risquons-nous à conclure ici en lançant quelques pistes de réflexions. Quid de 


l’espace public dans un monde où le politique serait tenté de disparaître derrière un horizon 


bureaucratique et juridique ? Où est le peuple dans cet espace sous tension ? Le lieu d’une 


formulation d’un projet de monde commun existe-t-il encore aujourd’hui dans des sociétés où 


l’idée même de revendication sociale aurait perdu toute portée  politique et où les individus 


seraient tentés par le repli sur soi pour préserver intact leurs identités ? Voici quelques 


questions à partir desquelles nous pourrions tenter d’esquisser un portrait de la place du 


citoyen dans l’espace public aujourd’hui.  


 


Pour Hannah Arendt, le politique ne peut surgir que si les hommes sont libres. [Arendt, 1995] 


Cette condition est nécessaire, mais non suffisante. Il faut également que les espaces public et 


privé soient séparés afin que la parole politique prenne tout son sens. L’espace public est donc 


défini comme le lieu possible de l’agir pour le bien commun. Dans cet espace, les hommes 


doivent se reconnaître comme égaux en même temps qu’ils y expriment leurs différences sur 


des questions ayant trait à l’organisation du social. C’est dans le cadre de cet espace que 


peuvent se produire les propositions, les débats et les votes engageant l’ensemble des citoyens 


dans un projet politique commun.  


 


Mais selon Eric George : « les usages citoyens de l’Internet pourraient d’ailleurs contribuer à 


modifier à moyen terme les relations et les imbrications entre les trois composantes de la 


société du point de vue de l’organisation politique : l’oikos - la sphère privée ; l’agora - la 


espace public ; l’ecclesia – l’espace politique. Les usages de l’Internet pourraient aussi aider à 


la formation des citoyens et des citoyennes plus autonomes en favorisant l’adoption d’un 


point de vue critique sur l’espace public médiatique ; la compréhension de la société comme 


un construit social dont les composantes et notamment les institutions peuvent être discutées 


et remises en question en permanence ; et la remise en cause de la domination de l’argent  


comme ultime valeur de nos sociétés.» [George, 2001] 


 
On perçoit, dans l’évolution de la notion d’espace publique chez Habermas, tout le chemin 


parcouru en trente ans sur la question. A nous de voir aujourd’hui ce qui peut s’en dire 


aujourd’hui et ce qu’elle implique sur le politique et en particulier sur la participation 


citoyenne. Ce sera l’objet de travaux futurs concernant notamment le rapport entre 
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citoyenneté, espace public et utilisation des technologies de l’information et de 


communication, en particulier Internet. 


 


Au regard de cette vision du politique, on peut constater que le monde contemporain est 


traversé par une forte tendance à la recherche de protection d’intérêts, plutôt que de 


construction d’un projet éthico politique. Cet émiettement de la question sociale serait en 


partie lié à l’individualisme qui rabat le politique sur la dimension privée de l’existence et 


rend alors caduque les discours globalisant à portée universaliste. Le particularisme 


deviendrait la règle pour le meilleur ; le respect des droits, et pour le pire ; une fixation de 


chacun dans un espace proprement circonscrit : une forme de ghettoïsation généralisée.  


 


La fin des idéologies en est un des révélateurs, car cela montre bien la perde de sens 


« populaire » des discours à vocations universalistes. Le livre de Fukuyama en est le parfait 


exemple. [Fukuyama, 1992]. Le populisme est à nouveau en train de gagner du terrain, car il 


conforte les citoyens tout entiers acquis à la démocratie que leur vie ne sera pas mise en 


danger et qu’ils seront protégés. L’idéal sécuritaire est une idéologie, mais elle ne se présente 


pas comme telle, car elle reste toujours attachée à la naturalité de la sauvegarde du système 


démocratique qui est souvent présenté comme indépassable.  


 
 


Ainsi le politique ne semble plus être le lieu de l’agir, il apparaît comme l’espace de la 


réaction, où l’individu se serait retourné contre le citoyen. L’individu est aujourd’hui la figure 


qui hante la vision de la société. Une société moderne qui en oublie de plus en plus sa 


dimension politique. Le sujet moderne se doit d’être libre, au mieux il se veut égal aux autres, 


au pire il devient indifférant envers les autres hommes. Si la société des identités est une 


réalité de notre temps, alors que peut-on penser de la place du citoyen dans l’espace public ?  


Est-il encore présent sous la forme de soubresauts dans les mouvements « alters » ou des 


« sans part » ? Finalement, le citoyen a-t-il encore une existence dans un monde où compte 


plus l’affirmation de l’individualité que la construction d’un espace commun du vivre 


ensemble ? Voici quelques questions pour lesquelles les travaux d’Hannah Arendt et de 


Jürgen Habermas offrent des pistes toujours fructueuses afin de pouvoir penser le monde 


actuel toujours en lien avec le passé. 
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Mondialisation et crises identitaires 


Le cas de l’Islam politique 
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Résumé : 


 


L’occident vit une phase de recherche d’un modèle sociétale qui puisse à répondre 


aux nouvelles questions que pose la problématique identitaire dans le cadre de 


sociétés de plus en plus culturellement bigarrées. Ainsi, après que les luttes se soient 


menées autour des droits civils, ensuite politiques, puis sociaux, l’enjeu est à présent  


celui de l’affirmation des identités culturelles. Cet enjeu identitaire est majeur et est 


dans son essence foncièrement politique, puisqu’il en va de l’avenir de l’humanité, de 


la cohabitation à l’intérieur des États-nations, mais aussi entre nations et entre peuples 


au niveau mondial. Comment dès lors faire pour que cette mondialisation rapproche 


au lieu de diviser ? Comment faire pour que les tendances extrémistes qui utilisent la 


violence sous prétexte religieux ne puissent plus se trouver une justification de leur 


action par l’hégémonie et l’agression de l’autre, cet autre étant «l’occident» ou le 


«Nord» ou plus spécifiquement «les États-Unis». Le long de cette réflexion, nous 


aurons à l’esprit, un cas précis de crise identitaire, celui de l’islam politique au 


Québec. 
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L’activiste José Bové  clame avec François Dufour que « le Monde n’est pas une 


marchandise1. » Il s’agit là plutôt d’une contestation et d’un vœu, car le « Monde » 


est bel et bien une marchandise. L’évolution actuelle confirme la tendance à la 


globalisation des économies par le biais des marchés. Cette marchandisation du 


«Monde» intègre non seulement les biens mais aussi la culture. 


 


1-La mondialisation : Une homogénéisation qui fragmente 
En effet, à partir de 1990, avec l’effondrement de l’Union soviétique et du bloc de 


l’Est, la circulation des capitaux, des biens  et des produits de la culture dans le cadre 


d’un marché sans limites s’est affirmée. L’ouverture de la Chine a mis fin aux restants 


d’éventuelles alternatives existantes à l’économie de marché. Les accords de l’OMC 


ne sont venus que dorer le blason de ce processus. Dans le cadre de cette économie  


globalisée où les flux migratoires  s’accentuent vers les pays riches et se constituent 


en tendances ethnoculturelles diverses, on assiste à une montée des revendications  de 


reconnaissance identitaire qui prennent le devant de la scène sociale et politique. 


L’occident vit ainsi une phase de recherche d’un modèle sociétale qui puisse répondre 


aux nouvelles questions que pose la problématique identitaire dans le cadre de 


sociétés de plus en plus culturellement bigarrées.  


 


La mondialisation s’effectue donc par une globalisation des marchés, ceux des flux de 


capitaux, des biens matériels, mais aussi des produits culturels. Ces derniers sont de 


plus en plus le fait d’une grosse machine industrielle. « Ce qui frappe l’observateur, 


c’est l’extrême inégalité entre pays, et entre catégories sociales à l’intérieur d’un 


même pays, devant les flux mondiaux de la culture industrialisée »2, remarque Jean-


Pierre Warnier. « Il s’agit en fait d’un vaste brassage culturel sous l’emprise 


hégémonique des industries privées du triangle Amérique-Europe-Asie riche 


encouragées par les États »3,  ajoute-t-il.  


 


Jacques Beauchemin dresse le tableau d’une conjoncture où tout encourage à 


l’abandon d’une certaine dynamique de socialisation et où tout pousse vers 


l’individualisme. Deux éléments caractérisent cette conjoncture, Le capitalisme 


mondialisé et une nouvelle éthique sociale, qui tous deux résident en dernière instance 


derrière l’explosion  des revendications particularistes.  « La société est alors vidée 
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par le haut et par le bas de sa réalité communautaire, celle qui l’a faite histoire et 


mémoire, sujet collectif et communauté morale. Par le haut, le capitalisme 


transnational et ses institutions cherchent à instrumentaliser les États nationaux afin 


de favoriser les avancées du commerce et de l’investissement. Par le bas, la société 


des individus recompose en une myriade d’identités une communauté politique 


devenue incapable de trouver le lieu de leur rassemblement. »4. Danilo Martuccelli 


résume cette étape de l’évolution des démocraties, en considérant que «le nouvel idéal 


démocratique est l'affirmation publique des différences. »5.  Dans le même sens, 


Dominique Wolton relève que « plus les individus circulent, s’ouvrent au monde, 


participent à la modernité et à une sorte de ``culture mondiale``,  plus ils éprouvent le 


besoin de défendre leurs identités culturelle, linguistique, régionale.» 6. 


 


Ce grand développement de l’information et de la communication à l’échelle 


planétaire, La globalisation des économies par les marchés, dont le marché de la 


culture via la grosse machine industrielle, tout cela donne l’impression d’une 


homogénéisation du monde, qui va jusqu’au plan de la pensée, de la culture. Pourtant, 


La tendance est tout au contraire, nous disent à leurs manières certains sociologues : 


La tendance est à la fragmentation. C’est ainsi que Michel Wieviorka parle de fracture 


sociale et de fragmentation culturelle et que Jules Duchastel parle de fragmentation 


identitaire et d’incorporation de la citoyenneté. En se penchant sur le modèle français 


et en le plaçant dans le contexte de l’évolution du capitalisme mondialisé, Wieviorka 


précise le vocabulaire du moment en faisant correspondre à la misère le terme « 


exclusion » et à  la précarité de l'existence le terme « fracture sociale ». Il estime que 


dans cette évolution complexe «la définition identitaire des populations concernées 


pèse lourd : La question sociale est aujourd'hui indissociable du processus de 


fragmentation culturelle7.» De son côté, Duchastel considère que « la fragmentation 


interne des sociétés représente la contrepartie du mouvement de mondialisation8». 


Ainsi, il parle d’une «crise de légitimité»  que connaît la démocratie occidentale et qui 


s'exprime à travers un double mouvement contradictoire fait de « fragmentation et de 


mondialisation de la communauté des citoyens9.» Sur le plan culturel, le processus de 


la mondialisation s’exprime par une tendance à l’homogénéisation au point de la  


ressemblance totale des cultures, sous la domination d’une culture hégémonique, celle 


des Etats-Unis. Un mouvement contraire allant dans le sens de la différenciation des 


cultures  s’opère au niveau interne dans ces sociétés caractérisées de plus en plus par 
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le multiculturalisme. Cette dynamique interne aboutit à «la fragmentation identitaire 


et l'incorporation de la citoyenneté», de conclure Duchastel.  


 


Les événements du 11 septembre 2001 ont révélé que le malaise ethnoculturel ne se 


limite pas aux pays riches caractérisés par une diversité des origines et des cultures 


des diasporas. Le besoin de s’affirmer contre la culture industrielle hégémonique 


s’accentue aussi dans les pays du sud, dont les pays musulmans, où des citoyens se 


convertissent en kamikazes au nom de la religion. La contestation de l’hégémonie 


économique et culturelle occidentale -américaine notamment-, s’exprime donc 


politiquement, entre autres, sous forme de tendances extrémistes qui font usage de la 


violence contre l’occident et ses symboles. 


 


 Ainsi, après que les luttes se soient menées autour des droits civils, ensuite politiques, 


puis sociaux, l’enjeu est à présent  celui de l’affirmation des identités culturelles. Cet 


enjeu identitaire est majeur et est dans son essence foncièrement politique, puisqu’il 


en va de l’avenir de l’humanité, de la cohabitation  à l’intérieur des États-nations, 


mais aussi entre nations et entre peuples au niveau mondial. 


    


Dès lors, la problématique dont nous souhaitons traiter rejoint le questionnement  


suivant fait par Dominique Wolton : «À quelles conditions se supporter mieux dans 


un monde plus visible, mais aussi plus incompréhensible ? À quelles conditions 


apprendre à cohabiter et à se tolérer ? À quelles conditions la révolution des 


techniques de l’information et de la communication peut-elle rester liée à l’idéal de 


progrès et de rapprochement entre les peuples, et éviter de devenir un facteur de 


guerre10 ?» Comment donc assurer un vivre ensemble où les citoyens dans les pays du 


Sud aussi bien que la diverse diaspora que constituent les immigrants dans les pays du 


Nord, sentent leurs spécificités culturelles respectées, sans pour autant que les autres 


citoyens des pays riches ne sentent que leurs valeurs communes en soient affectées ?  


 


Théoriquement, c'est toute la question de la reconnaissance identitaire réciproque  qui 


est posée.  Mais au cœur de cette problématique se pose aussi la question de la lutte 


des citoyens, et des pays du Sud et des pays du Nord contre la main mise de la grosse 


machine hégémonique des industries culturelles dont le but est ultimement non pas la 


culture en soi, mais au-delà,  le cumul des profits.   
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Théoriquement toujours, il ne s’agit pas seulement d’une problématique de 


reconnaissance réciproque du droit à ses propres spécificités ethnoculturelles, mais  


aussi de répondre à une autre question qui y est liée : Pour un vivre ensemble qui unit 


au niveau d’un État-nation, mais aussi à l’échelle du monde, il importe de tisser un 


lien commun fait de valeurs et de principes qui font le consensus entre les humains 


pour se respecter et se considérer les uns les autres. Le monde est tellement globalisé 


et visible à travers les communications éclairs (télévision, internet, cellulaires, etc.) 


qu’une partie du monde (le Nord) ne peut dorénavant plus ignorer le mal de vivre 


dans l’autre partie du monde (le Sud). Dans son malheur fait de pauvreté, de 


dictatures, d’analphabétisme, d’injustice sociale et de guerres, le Sud, grâce à la 


gigantesque machine d’information,  est au courant au quotidien du «paradis», à 


portée de main et de vue, de l’autre côté de la planète terre. Les flux migratoires 


légaux et clandestins du Sud vers le Nord sont l’expression de l’aspiration au bien 


vivre de ce «paradis». Néanmoins, les croyances religieuses et les traditions 


culturelles ont une histoire qui les enracine. Les gens du Sud veulent la technologie du 


Nord, aspirent à son «bien être»,  mais ne s’attachent pas moins pour autant à leurs 


racines où qu’ils soient, dans leur pays d’origine ou dans leurs pays d’accueil. Par la 


globalisation, le monde est devenu si petit mais il est toujours aussi diversifié 


culturellement et encore plus injuste économiquement et socialement. 


 


Comment dès lors faire pour que cette mondialisation rapproche au lieu de diviser ? 


Comment faire pour que les tendances extrémistes qui utilisent la violence sous 


prétexte religieux ne puissent plus se trouver une justification de leur action par 


l’hégémonie et l’agression de l’autre, cet autre étant «l’occident» ou le «Nord» ou 


plus spécifiquement «les États-Unis».  


 


Nous présenterons dans le cadre de ce travail des théories qui essaient plus ou moins 


de renouer le lien entre le spécifique et le général, le particulier et l’universel, 


l’identitaire et le politique pour trouver des ouvertures en vue d’un meilleur vivre 


ensemble à l’intérieur des États-Nations et entre nations. Nous expliciterons notre 


problématique au fur et à mesure de la présentation de ces théories.  
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Le long de cette réflexion, nous aurons à l’esprit, un cas précis de crise identitaire, 


celui de l’islam politique au Québec. Nous signifions par Islam politique toute action 


organisée avec l’ambition d’un projet de société basé sur la charia ou lois islamiques, 


dans le sens d’une interprétation plus ou moins conservatrice du Coran et du Hadith 


(paroles du prophète Mohammed). En parlant de fondamentalisme islamique, nous 


désignons l’appartenance à une idéologie qui appelle au retour de rapports 


économiques, sociaux et culturels à l’image des premières sociétés de l’Islam, y 


compris des rapports patriarcaux faits de soumission des femmes à la domination des 


hommes. Nous  aborderons donc la montée du fondamentalisme islamique, en tant 


qu’expression de repère identitaire, voire de repli identitaire, de crise «de soi», en tant 


que  mouvement locale (au Québec), tout en rappelant qu’il s’agit d’un phénomène 


international de la fin du 20ième et du début du 21ème siècle, qui risque de se prolonger 


dans le temps et de se propager dans l’espace.  


 


Mais tout d’abord, nous exposerons les théories qui mettent l’accent sur le spécifique, 


le particulier, l’individuel, en plaçant la reconnaissance identitaire au centre des 


solutions aux questions sociales de notre temps, notamment dans des sociétés 


caractérisés par la coexistence de différentes communautés ethnoculturelles. Nous 


aborderons ces théories essentiellement à travers les points de convergence et de 


divergence entre Charles Taylor et Jürgen Habermas.  
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2-L’identitaire : entre particularisme et universalisme 


Selon Charles Taylor  l’identité est «qui nous sommes, `` d’où nous venons``, etc. En 


tant que tel, c’est l’arrière plan  sur lequel nos goûts, nos désirs, nos opinions et nos 


aspirations prennent leur sens.»  Elle est aussi «la perception que les gens ont d’eux-


mêmes et des caractéristiques fondamentales qui les définissent comme êtres 


humains11.» L’on comprend, en nous penchant sur le contenu que lui donne Taylor, 


que l’identité ne peut s’épanouir que quand le milieu où elle évolue lui reconnaît le 


droit d’exister. En effet, Taylor établit un lieu étroit entre identité et reconnaissance : 


«La thèse est que notre identité est partiellement formée par la reconnaissance ou par 


son absence, ou encore par la mauvaise perception qu’en ont les autres12.» Ainsi la 


non-reconnaissance constitue une sorte d’oppression «en emprisonnant certains dans 


une manière d’être fausse, déformée et réduite13.»  


 


Il s’en suit  cette question posée au cœur même de la démocratie : Comment assurer 


un vivre ensemble où tout un chacun peut sentir ses droits respectés, même si à 


plusieurs égards, ils n’acquièrent pas l’unanimité entre toutes les composantes de la 


société ? La question est d’autant plus sensible qu’il s’agit de droits à caractère ethno-


culturel. 


 


Ce que Taylor reproche à la politique de dignité universelle, bien qu’elle ait constitué 


un progrès dans l’évolution des droits en démocratie, c’est qu’elle ait  revendiqué des 


formes de non-discrimination qui étaient «parfaitement ``aveugles``14» aux façons 


dont les citoyens étaient différents les uns des autres. C’est pour cela que la politique 


de la différence, dont le multiculturalisme, se donne pour mission de faire des 


discriminations reliées à la non reconnaissance de la différence le fondement même 


d’un traitement différentiel.  


 


Face à cette réflexion, Jürgen Habermas  formule la question suivante : «une théorie 


des droits dont la structure est à ce point individualiste peut-elle rendre compte de 


luttes pour la reconnaissance dans lesquelles il semble s’agir d’articuler et d’affirmer 


des identités collectives15 ?»  Il cite deux formes différentes de reconnaissance 


qu’Amy Gutman considère comme devant être protégées par l’Etat libéral : Le respect 


pour l’identité unique de chaque individu et le respect pour les pratiques et idées 
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associés à des groupes désavantagés16.  C’est là où Habermas diverge nettement avec 


Taylor qui considère que ces formes de reconnaissance, ces deux exigences de droits, 


l’un protégeant les droits universels des individus (le droit à des libertés subjectives) 


et  l’autre protégeant des droits spécifiques (les identités collectives) risquent d’entrer 


en conflit. A l’encontre de Taylor et en qualifiant de communautarienne sa 


conception,  Habermas veut démontrer «qu’une théorie des droits bien comprise n’est 


nullement aveugle aux différences culturelles17.» Il considère qu’ on n’a nul besoin 


d’un autre système de droits qui tienne compte de la différence identitaire ou des 


droits collectifs. Ce qui est nécessaire, c’est une dynamique des mouvements sociaux 


et politiques qui permette de réaliser de façon conséquente  le système de droits déjà 


en place, d’expliciter une politique de la reconnaissance qui protège l’intégrité du 


citoyen, en tant qu’identité individuelle, mais aussi en tant qu’identité collective.  


 


Ainsi Habermas considère que « la culture politique commune» cimente l’unité des 


citoyens autour d’un minimum de valeurs sans lesquelles la cohésion sociale serait 


rompue. Ces fondements constituent  «le point de repère fixe de tout patriotisme 


constitutionnel18.» Cette unicité de valeurs n’empêche pas l’ouverture à la différence. 


Le contenu éthique de la culture commune se doit d’être «neutre»  par rapport aux 


différences entre les communautés qui conservent leurs spécificités en termes de 


cultures éthiques.  
 


Il s’en suit que le fonctionnement d’une démocratie qui adopte le multiculturalisme 


pour gérer les différences entre les différentes communautés qui la composent, 


nécessite de la part des citoyens «un certain degré de loyauté vis-à-vis de leur propre 


État19». Or cette loyauté ne s'impose pas par le droit, il s'agit d'y adhérer. Ce qui n’est 


pas nécessairement une réaction unanime de tous les citoyens. Par exemple, le Québec 


a vécu des événements où des juifs hassidiques ont refusé d’avoir affaire à une femme 


policière et ont exigé de dialoguer avec un homme. On a aussi vécu tout un processus 


où des Imams au niveau du Canada et du Québec ont appelé à l’instauration de 


tribunaux d’arbitrage sur les litiges familiaux, basés sur la charia, avec tout ce que 


cela implique en termes d’atteinte aux droits des femmes. Ces deux exemples 


témoignent des difficultés de certains groupes au sein des communautés issues de 


l’immigration à faire preuve de «loyauté» vis-à-vis des valeurs communes qui 


constituent le fondement constitutionnel du pays d’accueil.  
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Dans le sens inverse, les flux migratoires ont un impact sur le pays d'accueil en termes 


de changements dans la culture éthique.  D'où  le questionnement sur le droit d'une 


nation à se protéger contre un tel effet. Habermas parle du droit à l'autodétermination 


d'une nation, droit qui passe par l'affirmation de son identité vis-à-vis d'une nation 


d'immigrants qui risquent de «redéfinir cette forme de vie définie en termes de culture 


politique et qui a une histoire20.» Ergo, la question suivante se pose :   est-ce que 


l'assimilation de l'immigrant peut trouver une légitimité dans le droit d'un Etat de droit 


démocratique de préserver l'intégrité de sa forme de vie ? Habermas trace une 


frontière subtile, en dessous de laquelle l’immigré est en mal d’intégration et au-delà 


de laquelle commence le risque de son acculturation ou de son assimilation 


«négative». Cette frontière est clairement percevable quand il dit : «Il faut attendre 


des immigrants qu'ils aient la volonté d'accepter la culture politique de leur nouveau 


pays, sans devoir, par là même, renoncer à la vie culturelle de leurs origines21.»  
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3-L’Islam politique : à l’encontre du commun qui unit 
Or, les courants fondamentalistes se situent nettement en dessous de cette frontière 


subtile. Si l’on se penche sur le cas du Québec, il s’agit d’infimes minorités, par 


exemple, au sein de communautés sikhes, musulmanes ou juives. Une adhésion à la 


culture politique commune exige que les revendications de ces communautés sous 


formes de demandes d’accommodements n’entrent pas en contradiction avec les 


chartes canadienne et québécoise relatives aux droits et libertés.  


Loin des valeurs universelles des droits de l’homme  adoptées par la charte des 


Nations-Unies, de laquelle s’inspirent les chartes canadienne et québécoise, les 


courants fondamentalistes, quel qu’ils soient,  revendiquent un statut exclusif à la 


forme de vie qu’ils privilégient. Le danger du fondamentalisme est qu’il constitue par 


son dogmatisme une invitation explicite à la ghettoïsation. En effet, aucune place 


n’est laissée à l’ouverture sur autrui,  «aucune place à une réflexion sur leur relation à 


d’autres visions du monde22.»    


  


Se pose conséquemment la question suivante : L’État de droit, doit-il intégrer dans ses 


législations les formes de vie basées sur le fondamentalisme ? Habermas répond 


négativement car  «la coexistence à droits égaux entre ces formes de vie suppose que 


les différentes appartenances culturelles se reconnaissent réciproquement23.» Ce qui 


est loin d’être le cas du fondamentalisme. La religion est souvent l’instrument des 


fondamentalistes pour amplifier la différence au point du refus de s’intégrer. Les 


différences culturelles et ethniques entre le pays d’origine et le pays d’accueil 


constituent une réalité sur laquelle peut être construite une identité nouvelle dans le 


cadre d’une démarche constructive. Mais ce n’est pas cette voie qu’emprunte le 


fondamentalisme. Il joue plutôt sur les différences pour en faire un antagonisme.  


 


Dans le cas de l’Islam politique au Québec, le statut de la femme, voire la visibilité 


physique de la femme est au cœur des revendications : droit de jeunes filles à porter le 


hijab (voile islamique) lors de l’exercice de différents sports et différents métiers ainsi 


qu’à l’école, droit d’élèves musulmanes à passer leur examen de natation à l’abri du 


regard des hommes, droit de femmes musulmanes à avoir un gynécologue de sexe 


féminin, et bien entendu droit des communautés musulmanes à avoir leurs propres 
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tribunaux pour juger de l’habilité des femmes à l’obtention du divorce ou de la garde 


des enfants (projet de tribunaux islamiques.)  


 


Ces demandes qui tournent autour des femmes, se font individuellement sous forme 


de demandes d’accommodements, mais sont portées politiquement sur la place 


publique, essentiellement,  par le Conseil musulman de Montréal (CMM), où siègent 


la plupart des Imams montréalais. Ces  Imams (encouragés par les médias qui aiment 


à ne médiatiser que l’Islam conservateur) se donnent ainsi un rôle de représentants 


politiques, en plus de celui de guide spirituel et de conseiller juridique. Leur activisme 


aussi bien à l’intérieur de leurs mosquées que sur la scène politique va dans le sens de 


faire primer le particulier sur le général, le spécifique sur l’universel, les lois 


islamiques (tel qu’ils les interprètent)  sur les chartes canadiennes et québécoises des 


droits et libertés. À ce propos, la députée libérale Fatima Houda- Pépin, qui a initié 


une motion adoptée par l’Assemblée nationale contre tout projet de tribunaux 


islamiques au Québec, considère que «la stratégie des islamistes, qu'ils avancent dans 


les cercles fermés,  n'est pas l'intégration des musulmans au Québec et au Canada, 


mais leur intégration à une communauté sans frontières, une planète islamiste où un 


musulman doit être régi selon la charia, indépendamment du pays où il vit24.»  En 


effet, lors de nos visites à une dizaine de mosquées montréalaises, nous avons 


constaté un discours qui pousse à l’enfermement et à la ghettoïsation, un discours qui 


dessine un projet de société islamique idéalisé, basé dans plusieurs de ses aspects,  


notamment concernant le statut des femmes, sur le dogme wahhabite. L’influence de 


ce dogme dans les milieux fondamentalistes au Québec exprime une volonté de repli 


sur soi et d’adhésion à un idéal de retour en arrière, à une ère de société islamique 


fermée à toute autre façon de penser ou de vivre.  


  


Rappelons que le Wahhabisme constitue la tendance idéologique la plus radicale en 


Islam, qui propose un retour au passé, en ressuscitant une société dite à l’image de 


l’ère du prophète. Cette doctrine porte le nom de son créateur au milieu du 18e siècle 


Mohammad Ibn Abd Al Wahhab dont l’enseignement préconise  «l’application la 


plus stricte de la charia, la loi islamique, dans la vie quotidienne, seule propre à 


``réformer`` l’islam,  à le purger des scories humaines dont il est pollué, et à retrouver 


le souffle divin qui l’inspire25.»  Ce dogme a fondé le royaume de l’Arabie Saoudite 


ainsi que le projet des Talibans en Afghanistan et le jihadisme (guerre sainte) de 
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l’organisation Al-Qaïda au niveau international. Son influence est en montée, comme 


expression extrême d’un mal identitaire face à une mondialisation qui tend à bouffer 


toutes les économies et toutes les cultures, ignorant de la sorte les différences 


ethnoculturelles, voire civilisationnelles.  


 


La mondialisation uniformiste  renforce, dans les pays musulmans et parmi les 


communautés musulmanes en occident le sens de l’appartenance à la Oumma (la 


grande nation de l’Islam). Ce repère identitaire rapproche dans la douleur de 


l’humiliation des peuples qui sentent comme une injustice les invasions militaires de 


l’occident (en Afghanistan, en Irak…) ainsi que la non résolution du problème 


palestinien. Hugh Roberts, directeur du bureau Afrique du Nord de l'International 


Crisis Group considère que  depuis le 11 septembre, «la façon dont la ``guerre contre 


le terrorisme»`` a été conduite, avec l'accent mis sur la stratégie militaire, a créé un 


terrain propice au développement du jihadisme. En ce sens, la guerre en Irak est un 


vrai cadeau au jihadisme26». Il  rappelle que les jeunes musulmans de la diaspora 


développent un sentiment d’exclusion et «ont tendance à porter leur regard sur les 


drames que traverse la Oumma ailleurs27.» 


 


C’est dans ce terrain fertile, fait de  misères sociales, d’écrasements des cultures, de 


mal d’intégration, de sentiment commun d’injustice de l’occident, que l’islam 


politique propage  «une conception de l'identité et un certain individualisme 


musulman qui sont peut-être déjà en train de compliquer sérieusement la question des 


rapports entre la diaspora musulmane et les sociétés occidentales dans lesquelles elles 


évoluent28.»  


 


L’Islam politique au Canada et au Québec, par ses revendications quant aux tribunaux 


islamiques, par sa façon de porter sur la scène politique les demandes 


d’accommodements, par son discours dans les mosquées et dans les écoles 


coraniques, renforce cet individualisme à l’encontre de toute adhésion à la «culture 


politique commune» du Québec. Ce qui constitue selon les termes de Habermas une 


non «loyauté» de ces citoyens «vis-à-vis de leur propre État».  
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4-Le politique comme  repère pour des solutions globales 


Passer par le politique pour résoudre la question identitaire est en fait une réponse au 


multiculturalisme qui envisage l’identitaire comme  étant du domaine du particulier et 


donc ne pouvant trouver  réponse dans l’universel. Plusieurs sont ceux qui ont élaboré 


des théories qui réhabilitent l’importance du politique pour réfléchir aux défis de notre 


temps, dont les revendications ethnoculturelles. Ce n’est pas pour autant qu’ils 


aboutissent aux mêmes réponses. Il arrive même qu’ils s’opposent foncièrement. 


 


En mettant la culture et l’identité au cœur des conflits mondiaux, Samuel Huntington 


envisage plutôt un  avenir de confrontation inévitable entres civilisations29. Jean-


François Bayart met plutôt les rapports de pouvoir, donc le politique au centre de la 


dynamique identitaire30. Dans le même sens, J.P. Warnier constate que «les 


identifications culturelles sont subordonnées aux alliances politiques31», en ce sens 


que ce sont les conflits d’intérêts qui fragmentent la culture et non pas l’inverse32. 


Classiquement, c’est par la tradition que les références culturelles se transmettent. Or, 


dans le cadre de la mondialisation, la culture industrielle s’ingère dans la tradition et 


procède par innovation, souligne-t-il.  Le 11 septembre 2001, illustre politiquement ce 


conflit entre culture-tradition à références religieuses et culture industrielle 


hégémonique. Cet événement est en fait l’expression d’un conflit politique et non pas 


civilisationnel, bien que le vocabulaire en soit religieux.  


 


En annonçant la fin du politique au niveau des États-nations, Ulrich Bech voit dans 


l’action politique transnationale la seule voie vers un cosmopolitisme, qui donne 


naissance à une sorte de citoyen du monde, dont l’identité, est composite, étant sous 


plusieurs influences culturelles. Il entend par cosmopolitisme la reconnaissance de 


l’altérité des autres, approuver l’existence de l’autre dans sa différence et son égalité. 


Il oppose le cosmopolitisme au multiculturalisme qui se base sur l’idée «d’une 


identité essentialiste des cultures et d’une rivalité entre ces mêmes cultures33.» Il 


s’agit d’«un particularisme universaliste au nom du particulier34», estime-t-il. Le 


cosmopolitisme est différent en cela qu’il présuppose l’individualisation sans pour 


autant tomber dans le communautarisme. «L’individu est membre de différentes 


communautés à la fois, qui souvent s’excluent au niveau territorial. On vit différentes 


vies (…) À la rigueur, la société mondiale se réalise dans le microcosme du champ 
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d’expérience de chacun35.» Politiquement, cela veut dire que les luttes de pouvoir se 


jouent désormais au niveau transnational et que l’on se dirige vers la fin du politique 


au niveau des États-nations.  


 


Dominique Wolton, tout en soulignant l’importance du politique,  s’oppose à U. 


Beck : «Il n’y a pas de cosmopolitisme, sauf pour ceux qui en profitent. Et le 


cosmopolitisme est moins une avant-garde qu’un moyen de distinction et de 


hiérarchie sociale. Cette idéologie du citoyen mondial est réellement celle des gens 


«d’en haut», (…) C’est encore plus vrai quand les identités nationales sont bousculées 


par la mondialisation, et qu’elles sont, surtout dans le Sud, la seule chose qui reste36.» 


Il taxe l’analyse de Beck de naïveté et lui oppose que « la mondialisation ne provoque 


pas la fin des États, elle appelle leur existence, comme contrepoids indispensable. 


Seuls les États et leurs regroupements régionaux peuvent introduire un peu de 


régulation37.»  


 


Jacques Beauchemin va aussi dans le sens de réhabiliter l’importance des institutions 


de la démocratie représentative au sein des États-nations, institutions  mises en 


question par la société civile qui pratique une sorte de ``contre-démocratie``. Il 


s’inquiète du politique, où se situent les réponses globales et rassembleuses aux 


questionnements d’une société. Sa préoccupation s’exprime dans le cadre d’une 


réflexion sur ce qu’il appelle «la société des identités», cette société occidentale qui 


va vers l’individualisation des projets d’émancipation. Beauchemin parle de la crise 


du politique «en ce sens très particulier où il est devenu difficile de formuler au sein 


du politique une représentation de la société comme totalité signifiante et comme 


projet pour elle-même38.» Il considère que la légitimité de l’action de la société civile 


n’enlève en rien l’importance de la représentation par les institutions. Au contraire, 


cette représentation permet ce que les revendications identitaires particularistes ne 


peuvent dégager, à savoir «la formation d’une conscience collective qui sert de 


référence à l’existence de la société39.» Il critique cette  dynamique politique qui fait 


que la différence identitaire soit élevée au rang de valeur éthique et de principe de 


régulation des rapports sociaux. Il appelle à réconcilier éthique et politique. «Ce qui 


s’évanouirait si nous devions renoncer à réconcilier éthique et politique, c’est l’idéal 


d’universalisation que la société moderne a institué dans le politique40», prévient-il.  
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5-Un vivre ensemble envisageable ? 
L’adhésion des communautés immigrantes au minimum que constituent les valeurs de 


la société d’accueil et qui converge avec les droits universels tel qu’adoptés par les 


Nations Unies, semble constituer un bon point de départ pour un vivre ensemble, 


auquel s’ajouteraient d’autres valeurs communes au niveau de l’État-Nation. «Agir, 


dans le monde moderne, c’est transcrire dans le politique une certaine conception 


socialement construite de la vie bonne (... ) Cette disposition à entrer en rapport au 


monde sur le mode éthique représente le donné anthropologique sur la base duquel 


peut se concevoir une représentation politique du vivre-ensemble41.» Ce qui n’exclut 


pas la liberté de vivre différemment, dans le sens du choix du mode de vie et des 


convictions et pratiques ethnoculturelles, et dans le sens que l’État adapte sa gestion 


des rapports sociaux à cette donne qu’est la coexistence de différents mode de vie et 


de cultures au sein de la même société. «L'Etat,  les institutions et le système politique 


doivent être pensés en des termes autorisant et même promouvant la conciliation du 


général et du spécifique, de la raison et du droit, d'un côté, et des identités, de 


l'autre42», insiste M. Wieviorka dans sa critique du modèle laïc de la république 


française. Néanmoins, un État ethnique risque d’être juge et partie, la laïcité des 


institutions tout en respectant les libertés ethnoculturelles permettrait  un meilleur 


arbitrage de l’éthique. «On le voit dans plusieurs régions du monde, la religion 


subvertit la culture, et la culture devient politique au travers de la religion. Établir 


progressivement la laïcité est sans doute l’une des conditions les plus fortes de la 


diversité culturelle43.»  


 


Le terme «libre choix» revêt une signification importante. La culture que l’on adopte 


n’est pas nécessairement celle de notre naissance, de notre société d’origine ou de 


notre communauté. Un tel automatisme signifierait la ghettoïsation. On est tenté de 


penser avec Habermas que l’état d’immigration est plutôt un privilège, dans le sens 


que le citoyen immigré côtoie et sa propre culture et celles des autres (des autres 


communautés et du pays d’accueil.) La coexistence dans une société multiculturelle 


entre plusieurs cultures et à égalité de droits offre la possibilité pour une femme qui 


vient de l’Afghanistan ou de l’Arabie Saoudite de rompre totalement avec les 


traditions patriarcales de sa propre communauté; libre choix dont elle ne disposait 


nullement dans son pays d’origine. Cela ne l’empêcherait pas de garder d’autres 
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aspects qui lui sont précieuses de cette culture : «c'est-à-dire la chance de s’expliquer 


avec cette culture- comme avec toute autre-, de la perpétuer de façon conventionnelle 


ou de la transformer, mais aussi celle de se détourner avec indifférence de ses 


impératifs ou de s’en émanciper dans un esprit autocritique44.»  
  


D’ailleurs souvent des oppositions quant à l’interprétation et même au contenu de la 


culture en question partagent une même communauté ethnoculturelle. A titre 


d’exemple, des parents musulmans ont demandé en 2007 à la commission scolaire 


Marguerite Bourgeois à Montréal, de retirer leurs enfants des cours de musique, car 


disent-ils, leur religion et leur culture musulmanes prohibent la musique et le chant. Il 


suffirait de jeter un coup d’œil rapide sur le répertoire millénaire de la musique arabo-


musulmane pour réaliser que ces parents-là ont une interprétation de l’Islam sur 


laquelle peu de membres des communautés musulmanes seraient d’accord. De même, 


à l’occasion de la proposition de tribunaux islamiques dans plusieurs provinces du 


Canada, dont le Québec, les communautés musulmanes se sont scindées en deux 


grands groupes : D’une part, un groupe encadré par les Imams fondamentalistes 


prônant une interprétation très conservatrice de la charia et voulant l’appliquer dans la 


résolution des litiges familiaux au Canada, et d’autre part un groupe considérant 


qu’une interprétation progressiste de l’Islam rejoint les valeurs universelles 


auxquelles le Canada adhère,  et que par conséquent on n’a pas besoin de tribunaux 


spécifiques pour les musulmans. De telles divisions à l’intérieur de la même 


communauté révèlent que certaines revendications sont portées par une infime 


minorité qui rejoint une vision fondamentaliste de l’ethnicité et de la culture et qui se 


refuse à tout effort d’adhérer à la culture politique commune du pays d’accueil. 


 


Au moment de l’écriture de ce texte la commission Bouchard-Taylor est sur le point 


de publier son rapport quant aux consultations publiques sur les accommodements et 


ce, après avoir écouté, à cet effet, des voix dissonantes, allant de l’extrême «nous» de 


fondamentalistes  religieux à l’extrême  «nous» de certains québécois « de souche», 


en passant par des voix plus nuancées et plus conciliantes.  Les recommandations de 


cette commission réussiraient-elles le défi de rapprocher les différentes composantes 


ethnoculturelles de cette société vers une «culture politique commune» pour un vivre 


ensemble? La difficulté du consensus semble venir des tendances fondamentalistes 


minoritaires, qui se figent dans une lecture très restrictive d’une religion, d’une 
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culture ou d’une tradition. La réflexion  sur les accommodements en faveur des 


minorités ethnoculturelles devrait prendre en considération les questions suivantes : 


Qui accommode-t-on ? Est-ce que le sujet de la revendication d’accommodement 


n’entre pas en contradiction avec les valeurs communes en matière des droits de la 


personne et des droits des femmes ? Est-ce que les accommodements prennent en 


considération le souci de ne pas reproduire des ghettos et d’encourager la 


communication entre les cultures ? 


 


Toutes ces préoccupations posées par la problématique d’un vivre ensemble ne 


trouvent encore leur réponse dans aucun modèle sociétale concret, ni dans la France 


laïque, ni dans le Canada multiculturel. Même dans les pays du Sud, le vivre 


ensemble est en crise. Si on prend le cas de l’islam fondamentaliste, il crée un malaise 


identitaire aussi bien dans les pays d’origine qu’au sein des diasporas. Les minorités 


fondamentalistes, étant politiquement très actives, savent se faire entendre et 


rappellent qu’il n’y aura pas consensus sur des valeurs communes sans leur 


acquiescement.  Dans les pays de l’Islam, le mouvement féministe et progressiste 


mène une lutte au quotidien contre l’Islam politique et son projet de société. Dans le 


Canada multiculturaliste, la société civile est moins tranchante dans son opposition à 


l’Islam politique, car le conservatisme de ce dernier s’y déguise sous la légitimité de 


la spécificité culturelle. Les lois du pays et de la province permettent donc une bonne 


marge de manœuvre à l’Islam radical pour la satisfaction d’une partie de ses 


demandes.  


 


Espérons avec C.Taylor qu’ «il doit exister une voie moyenne entre -d’un côté- la 


demande inauthentique et homogénéisante pour la reconnaissance d’égale valeur, et -


de l’autre- l’enfermement volontaire à l’intérieur de critères ethnocentriques45.»  


Cependant, à notre époque où le monde est devenu un petit village, le défi ne peut se 


limiter à la recherche d’un consensus pour un vivre en commun à l’intérieur d’un 


État-nation, mais s’étendre au questionnement sur les conditions pour qu’on s’accepte 


dans nos différences ethniques et culturelles entre nations, entre peuples. L’adhésion 


commune à des valeurs humaines considérées comme universelles par tous serait un 


début de réponse. Malheureusement, même ce début de réponse est à construire, 


puisque certaines tendances politiques dans les pays du Sud, dont l’Islam politique, 


considèrent que la charte des droits de l’homme adoptée par les Nations-Unies est un 
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reflet de l’occident. Mais au-delà de la polémique ethnoculturelle, de la façade des 


oppositions religieuses, le conflit entre le Nord et le Sud n’a-t-il pas pour fond le 


grand gouffre entre la richesse et la misère que la globalisation des marchés ne cesse 


de creuser ? Il est prouvé par exemple que l’extrémisme religieux dans le monde 


musulman exploite la misère pour en faire de la politique. Même parmi les diasporas 


en occident, la misère et l’isolement des banlieues en France sont un terrain fertile 


pour attirer vers le fanatisme religieux. Au Québec où l’on se concentre sur des 


accommodements religieux, une grande partie du malaise des populations 


immigrantes ne vient-elle pas des barrières à l’insertion économique et sociale ? La 


réponse à la question d’un vivre en commun au niveau des États-nations et entre 


nations, est-elle seulement à dimension ethnoculturelle ? Ne devrait-elle pas passer 


par un autre aspect important qui doit se joindre au respect de la différence pour 


assurer la dignité humaine : un minimum de bien être économique et social ? 
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